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Résumé : La France est souvent prise comme exemple par ses partenaires de l‟OCDE pour la réussite 
de sa politique en faveur des familles. Son taux de fécondité élevé, combiné à un taux d‟emploi des 
femmes  sup￩rieur  ￠  la  moyenne  et  une  proportion  relativement  faible  d‟enfants  touch￩s  par  la 
pauvreté  sont  les  marqueurs  principaux  de  cette  réussite.  Celle-ci  tient  au  moins  en  partie  à 
l‟important  investissement  r￩alis￩  sous  formes  de  prestations  financi￨res,  d‟aides  fiscales  et  de 
services  d‟accueil  ￠  destination  de  la  petite  enfance.  Toutefois,  le  d￩veloppement  des  services 
d‟accueil ne semble pas suffisamment important face au regain du nombre de naissances observ￩ 
depuis quelques années et face à la baisse de taux de scolarisation des enfants avant trois ans. De plus, 
l‟aide accord￩e en cas d‟interruption d‟activit￩  aux mères de deux enfants ou plus pendant trois ans 
est l‟une  des  raisons  d‟un  taux  d‟emploi des  m￨res  de  trois  enfants  plus faible  en  France  qu‟en 
moyenne dans l‟OCDE. Le syst￨me fiscal qui, contrairement ￠ la plupart des autres pays, avantage les 
m￩nages avec un seul apporteur de revenu, ne favorise pas non plus la participation ￠ l‟emploi des 
mères de familles. Le manque de services d‟accueil semble constituer cependant une contrainte plus 
déterminante. Cet article discute alors les avantages associés à une expansion des services d‟accueil 
de la petite enfance accompagné par la mise en place d‟un cong￩ plus court mais mieux r￩munéré que 
dans le cas présent : un b￩n￩fice en termes de conciliation entre travail et vie familiale, d‟￩galit￩ entre 
hommes et femmes, et de protection des familles face à la pauvreté en sont d‟abord attendus. Le 
développement des enfants pourrait aussi en bénéficier, mais le bénéfice dépend de la qualité des 
services cr￩￩s. L‟effet sur la f￩condit￩ serait, quant ￠ lui, vraisemblablement limit￩. Enfin, le « coût » 
d‟une expansion des services d‟accueil permettant de couvrir l‟ensemble des enfants concern￩s est 
￩valu￩ ￠ un montant repr￩sentant environ 0.5% du PIB, montant qui n‟est sans doute pas tr￨s diff￩rent 
du supplément de richesse produite qui pourrait en être induit. L‟investissement total pour l‟accueil de 
la petite enfance pourrait ainsi passer de 1,3 à 1.8% de la richesse nationale. 
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Faut-il raccourcir le cong￩ parental en France et revoir en cons￩quence la politique d‟accueil de la 
petite  enfance ?  Cette  question,  posée  depuis  l‟introduction  m￪me  du  droit  ￠  un  cong￩  parental 
d‟￩ducation au d￩but des ann￩es 1980s, est remise r￩guli￨rement dans le d￩bat public. Dernier ￩pisode 
en date au mois de mai dernier : la proposition faite par l‟IGAS d‟￩tendre la dur￩e du cong￩ paternit￩, 
de raccourcir la durée du congé parental, et d‟augmenter l‟offre de garde de 200,000 places d‟ici 2012 
à destination des enfants de moins de trois ans. Reprenant ici une orientation déjà esquissée durant la 
campagne présidentielle, cette proposition est, pour autant, loin de faire l‟unanimit￩ pour plusieurs 
raisons. La première est qu‟elle met en cause l‟id￩ologie du ﾫ libre choix » qui porte la politique 
d‟accueil  d￩velopp￩e  en  direction  de  la  petite  enfance  depuis  les  ann￩es  1980s.  Pourtant, 
l‟argumentaire  « libre-choix »  est  souvent  dénoncé  comme  un  « cache-sexe ﾻ  d‟une  politique  qui 
s‟av￨re néfaste ￠ l‟insertion dans l‟emploi des femmes dont la liberté de choix est en réalité fortement 
contrainte.  
Une deuxième raison tient au fait qu‟un raccourcissement du congé parental permettant aux parents 
d‟assurer  la  prise  en  charge  des  enfants  nécessite  un  accroissement  concomitant  des  capacités 
d‟accueil se substituant à la prise en charge des parents. C‟est alors, l‟enchaînement des modes de 
prise en charge de la petite enfance qui est en jeu. Or, cet enchaînement est à la croisée de différents 
enjeux concernant le bien-être et le développement des enfants, la préparation de leur insertion sociale 
et scolaire, et la conciliation entre travail et vie familiale des parents (et des femmes en particulier). 
Dans ce contexte, le contexte français est caractérisé par un accueil des enfants en milieu préscolaire 
assez précoce, mais dont le rôle est mis en cause à la fois par le dynamisme démographique et les 
débats récurrents sur le bien-fondé pour l‟enfant d‟une scolarisation précoce.  
Enfin,  l‟investissement  supplémentaire  qui  serait  nécessaire  en  cas  de  réforme  du  congé  parental 
constitue un dernier motif de résistance à une telle réforme dans un contexte où les dépenses en faveur 
des familles représentent déjà une proportion de la richesse nationale élevée par rapport aux autres 
pays  de  l‟OCDE.  Tout  investissement  supplémentaire  ne  saurait  donc  être  envisagé  sans  une 
explicitation détaillée des bénéfices pouvant en résulter dans un contexte budgétaire très fortement 
contraint. 
Cet article pr￩sente, en s‟appuyant sur une comparaison des pays de l‟OCDE, les raisons motivant une 
r￩forme  des  aides  en  mati￨re  d‟accueil  de  la  petite  enfance.  La  première  partie  montre  que  la 
configuration  française  concilie  jusqu‟￠  pr￩sent  de  façon  relativement  satisfaisante  les  différents 
objectifs  assignés  aux  « politiques  familiales »,  mais  que  les  évolutions  récentes  sont  de  nature 
incertaine. Les « performances ﾻ en mati￨re de f￩condit￩, d‟emploi des femmes, ou de pauvret￩ des 
familles apparaissent comparativement élevées en moyenne, mais il existe de fortes disparités selon la 
situation familiale. Des conditions plus favorables ￠ l‟emploi des m￨res de jeunes enfants ou avec au 
moins deux enfants, en couple ou seules, pourrait en améliorer le taux d‟emploi, et par l￠-même 
réduire les risques de pauvreté que les aides aux familles ne sont pas toujours en mesure d‟￩radiquer.  
Dans une deuxième partie, nous rappelons certaines spécificités des transferts en faveur des familles 
et politiques d‟accueil de la petite enfance en soulignant leurs effets contrastés sur la conciliation entre 
travail et prise en charge des enfants. Les justifications d‟une r￩forme des aides en mati￨re d‟accueil 
sont  discutées  ￠  l‟aune  des  expériences  étrangères  et  de  la  littérature  analysant  les  interactions 
possibles entre l‟emploi des parents, le d￩veloppement des enfants et les comportements de f￩condit￩.  
La dernière partie ￩value l‟ordre de grandeur des dépenses additionnelles que pourrait impliquer une 
expansion des services d‟accueil accompagn￩e d‟un congé plus court et mieux rémunéré. Différents 
scénarios sont comparés pour tenir compte des choix de modes de garde qui peuvent être réalisés au 
cours de la petite enfance. 
1. La conciliation entre travail et vie familiale : un enjeu pour la politique d’accueil des enfants  
Les contraintes pesant sur la conciliation entre travail et vie familiale mettent en jeu plusieurs aspects 
des vies professionnelle et familiale : l‟emploi occup￩ et le déroulement des carrières, la réalisation 
des aspirations en matière de fécondité, le bien-être et le développement des enfants, le niveau de vie 
général des ménages plus ou moins conforté au risque de pauvret￩, ou encore l‟￩galit￩ entre hommes  
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et femmes dans la répartition des activités marchandes ou non. Le rôle des politiques publiques est 
alors d‟aider les familles ￠ concilier au mieux ces différentes dimensions et ￠ r￩duire, si ce n‟est 
éliminer  les  éventuels  conflits  qui  pourraient  naître  entre  elles.  Il  est  alors  utile,  pour  juger  de 
l‟opportunit￩ d‟une r￩forme du soutien aux parents avec de jeunes enfants, de comparer la situation de 
la France aux pays de m￪me niveau de d￩veloppement ￩conomique au sein de l‟OCDE, sur plusieurs 
de ces aspects. 
1.1. Un équilibre globalement satisfaisant 
Le tableau 1 compare la situation relative des pays au regard de plusieurs indicateurs très globaux qui 
caractérisent les relations emploi-familles pour les années 2006 à 2009. Un constat très général peut 
d‟abord ￪tre fait puisqu‟aucun des pays ne distingue par des positions très au-dessus ou en-deça de la 
moyenne sur l‟ensemble des indicateurs à la fois. Néanmoins, les pays nordiques et à certains égards 
la France combinent des « performances » relativement meilleures sur plusieurs dimensions. Ainsi, 
comparativement aux autres pays de l‟OCDE, les « performances » françaises excèdent la moyenne 
sur plusieurs dimensions des vies familiale et professionnelle : la fécondité est très supérieure à la 
moyenne de l‟OCDE et l‟une des plus proche du niveau de 2,1 enfant par femme permettant le 
remplacement des g￩n￩rations ; le taux d‟emploi des femmes ￢g￩es de 25 ￠ 54 ans est ￠ 76,6% lui 
aussi supérieur à la moyenne, avec près de 80% des femmes travaillant à temps plein ; la pauvreté 
infantile (8% des enfants de 0 à 17 ans) est elle aussi très inférieure à la moyenne OCDE (12.75%), 
malgré une augmentation légère ces dernières années – nous y reviendrons.  
Ces résultats positifs vont de pair avec un investissement en direction des familles avec enfants (3.8% 
du PIB) nettement plus élevé que la moyenne (2.2%). L‟accueil des jeunes enfant par des structures 
formelles y apparaît aussi nettement plus fréquent que la moyenne. 
En  dépit  de  cette  situation  « moyenne »  très  favorable,  de  fortes  disparités  existent  selon  la 
configuration  familiale.  D‟abord,  bien  que  le  taux  d‟emploi  des  femmes  en  g￩n￩ral  soit 
comparativement ￩lev￩, celui des m￨res en particulier varie tr￨s fortement avec le nombre d‟enfants. 
Les m￨res de un enfant continuent ainsi d‟avoir un taux d‟emploi (77% en 2008) nettement supérieur 
￠ la moyenne OCDE, mais l‟￩cart à la moyenne se r￩duit pour deux enfants et s‟inverse pour trois 
enfants (43% des mères de trois enfant occupant un emploi en France, contre 46% en moyenne)
 1. 
L‟￩cart est alors tr￨s important avec la Suède, par exemple, où les trois quart des mères de trois 
enfants sont comptabilisées en emploi, ou avec la Finlande qui a opté pour un système de soutien aux 
parents qui travaillent ou qui « gardent » leur enfant de moins de trois ans plus similaire à la France. 
Le taux d‟emploi des m￨res avec trois enfants est aussi inf￩rieur en France ￠ ce qu‟il est dans des pays 
comme la Nouvelle-Zélande, le Canada, la Suisse ou m￪me l‟Italie et le Portugal o￹ les taux d‟emploi 
moyens des femmes y sont pourtant nettement inférieurs.   
L‟emploi des m￨res est aussi tr￨s significativement r￩duit en pr￩sence d‟un tr￨s jeune enfant de moins 
de trois ans fortement puisque 59% des mères françaises dans cette situation sont occupées en emploi 
alors qu‟elles sont plus de 70% en Suède ou au Danemark. Ces mères sont aussi beaucoup plus 
fréquemment en emploi en Belgique, au Portugal ou aux Pays-Bas, même s‟il s‟agit tr￨s souvent d‟un 
temps partiel dans ce dernier cas, parfois à faible durée hebdomadaire. 
La France fait néanmoins partie des pays où les enfants de moins de trois ans sont plus fréquemment 
que  la  moyenne  pris  en  charge  par  des  modes  d‟accueil  formel  (42%  en  France  contre  32%  en 
                                                       
1 Néanmoins, une particularité forte de la France vis-à-vis des autres pays d‟Europe Continentale est la forte 
persistance  de  l‟emploi  ￠  temps  plein  (au-delà  de  30  heures  hebdomadaire)  en  présence  de  un  enfant 
spécialement,  voire  deux  enfants,  les  femmes  se  retirant  plus  fr￩quemment  du  march￩  du  travail  qu‟elles 
n‟optent  pour  un  temps  partiel  lorsque  la  famille  s‟￩largit.  Le  taux  d‟emploi  ￠  temps  plein  décroît  ainsi 
fortement avec successive l‟arriv￩e des enfants suivants : si pr￨s de 50% des m￨res d‟un enfant travaillent ￠ 
temps plein, tandis que moins de 20% sont inactives, moins de 25% des mères de trois enfants ou plus sont 
actives à temps plein tandis que 40% sont inactives (Thévenon, 2009).  
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moyenne). La durée hebdomadaire de cet accueil est relativement moyenne au regard des pratiques 
des autres pays, cette durée étant généralement plus élevée dans les pays nordique, et plus faible dans 
les pays anglo-saxons (sauf aux Etats-Unis) et dans les autres pays d‟Europe continentale. 
Tableau 1 : Indicateurs clés sur les taux de natalit￩, l’emploi des femmes et la couverture des 
services de garde 
 
Les pays sont classés dans les catégories "supérieur" ou "inférieurs » à la moyenne 'OCDE" s'ils se situent à un demi écart-type au-dessus ou 
au-dessous de la moyenne de l'OCDE. Le seuil d’un demi ￩cart-type fournit une approximation de l’intervalle de confiance ￠ 99% estim￩ dans un 
cas d’échantillon compris entre 25 à  30 pays selon les  variables. Autrement dit, on rep￨re ici les pays  qui s’￩cartent  de la moyenne avec 
seulement 1 chance sur 100 de se tromper. 
(1) L’￩cart de salaire n’est pas ajust￩ et renvoie ￠ la diff￩rence de revenus du travail m￩dians entre hommes et femmes (i.e. revenus médians 
des femmes relativement à celui des hommes). Le calcul est basé sur les revenus bruts.           
(2) Le taux de pauvret￩ des enfants est la proportion d’enfants vivant dans un m￩nage percevant moins de la moiti￩ du revenu par unité de 
consommation  médian.  Les  données  proviennent  du  questionnaire  OCDE  sur  la  distribution  des  revenus,  février  2011. 
(www.oecd.org/els/social/inequality).   
(3) Les dépenses publiques en faveur des familles incluent les prestations perçues uniquement par les familles avec enfants (allocations et 
prestations familiales, prestations versées en cas de congé maternité ou parental, et aides à prise en charge des enfants de moins de 6 ans). Les 
suppléments accordés aux familles en matière de santé ou de logement ne sont pas inclus ici. Les données sur les avantages fiscaux bénéficiant 
aux  familles  ne  sont  pas  disponibles  pour  la  Grèce,  l’Italie,  l’Estonie,  la  Slov￩nie,  la  Finlande,  le  Luxembourg,  la  Hongrie,  le  Danemark  et 
l’Islande.           
* 2007 pour le Canada et les Etats Unis       
** 2006 pour la Suisse; 2005 pour l’Australie, le Japon, la Nouvelle Zélande et les Etats unis; 2002: Islande; 2001: Canada; 1999: Danemark  
*** 2006 pour l’Australie. Donn￩es concernant l’ensemble des parents isol￩s pour le Canada, Danemark, Islande, Nouvelle Z￩lande, Norvège et 
Suède. Ces taux sont généralement légèrement plus élevés que dans le cas des mères seules.  
**** 2009 pour le Mexique ; 2008 pour la Nouvelle Zélande et la Corée ; 2005 pour l’Australie et les Etats Unis. Donn￩es issues de EU SILC 2006 
pour les pays europ￩ens. Les taux d’accueil incluent les diff￩rents modes de garde formel comme les centres collectifs ou les gardes à domicile 
par des assistantes maternelles agréées. 
***** Le taux d’￩quivalent temps plein mesure la proportion d’enfants gard￩s pour un équivalent égal à 30 heures par semaine. Il est obtenu par le 
produit suivant : Proportion d’enfants accueillis formellement*nombre moyens d’heures hebdomadaire (en% de 30 heures par semaines). 
*****Le taux de pauvreté infantile est défini comme la part des enfants vivant dans des ménages dont le revenu par unité de consommation est 
inférieur à 50% du revenu médian de toute la population. 
****** L’￩cart de salaire est mesur￩ ici en r￩f￩rence au revenu m￩dian des employ￩es ￠ temps plein. Donn￩es issues de la Base OCDE sur les 
revenus. 
Source : Base OCDE sur la famille.  
 
5 
1.2…mais fragilisé par les évolutions démographiques récentes 
Certaines évolutions en cours fragilisent néanmoins l‟￩quilibre atteint. D‟abord les taux de f￩condit￩ 
connaissent une croissance persistante depuis quelques années après plusieurs décennies de baisse 
assez marquée. Cette remontée observable depuis la fin des années 1990s indique que les générations 
les plus jeunes ont leurs enfants à des âges plus avancés que leurs aînés, avec une forte croissance des 
naissances à un âge de la mère supérieur à 30 ans (Prioux, 2009). Cet accroissement du nombre de 
naissances a lieu dans un contexte o￹ le nombre de places offertes ￠ l‟accueil de la petite enfance 
augmente certes, mais moins rapidement que le nombre de naissances. Ainsi de 1998 à 2006, 47,000 
places supplémentaires en services d‟accueil ont été créées, alors que le nombre de naissances s‟est 
accru annuellement de 61,000.  
La croissance du nombre de familles monoparentales est un facteur qui favorise cette extension de la 
pauvret￩. Ainsi, l‟OCDE note que la proportion de personnes vivant dans une famille monoparentale 
est passée de 7.3% en France au mitan des années 1980s à 12.7% au milieu des années 2000s (ces 
taux ￩tant sup￩rieurs aux proportions respectivement de 5.5% et 7.7% en moyenne dans l‟OCDE). Le 
taux de pauvreté de ces familles apparaît relativement stable au cours des deux dernières décennies 
(autour de 20%, contre 31% en moyenne dans l‟OCDE)
2, mais leur risque de pauvreté est beaucoup 
plus fort que celui encouru par d‟autres situation familiale, y compris et surtout les couples avec 
enfants.  Pour  l‟INSEE,  le  risque  de  pauvret￩  des  personnes  vivant  au  sein  d‟une  famille 
monoparentale est 2,3 fois plus important que l‟ensemble de la population. A l‟inverse, ce sont les 
couples sans enfant qui sont les moins touchés par la pauvreté (Godefroy et al. 2011). Au total, ce sont 
environ 8% des enfants de moins de 18 ans qui sont touchés par la pauvreté en France (contre 12,7% 
en moyenne dans l‟OCDE), mais leur risque d‟￪tre dans cette situation d￩pend des situations ￠ la fois 
conjugales et professionnels de leur parents. 
Ainsi, parmi les enfants vivant au sein de familles monoparentales, 35,8% d‟entre eux vivent dans un 
m￩nage pauvre lorsque le parent n‟a pas d‟emploi, tandis que ce risque est r￩duit ) 14.6% lorsque ce 
parent a un emploi. La forte réduction du risque de pauvreté induite par l‟emploi des parents est aussi 
visible dans les couples avec enfants. Ainsi, 18% des enfants vivant avec deux parents sont touché par 
la pauvret￩ lorsqu‟aucun de ces parents n‟occupe d‟emploi ; mais ce taux passe ￠ 9% lorsqu‟un seul 
des parents a un emploi et seulement 3% lorsque les deux parents ont un emploi (OCDE, 2011). 
Au total, l‟￩quilibre atteint en France apparaît plutôt satisfaisant au regard de la moyenne des pays 
rassemblés ici. Néanmoins, l‟￩cart avec les pays les plus « performants » demeure significatif sur 
plusieurs  points.  En  particulier,  les  taux  d‟emploi  des  femmes  ayant  des  enfants  ￠  charge  sont 
nettement plus élevés dans la plupart des pays nordiques, spécialement pour les mères de très jeunes 
enfant ou de famille nombreuse, ou les parents isolés. Il en résulte aussi un taux de pauvreté qui 
affecte  plus  fréquemment  les  enfants  en  France,  même  si  là  encore  cette  dernière  est  dans  une 
situation nettement plus favorable que la moyenne. Les évolutions plus ou moins récentes de nature 
démographique  (regain  de  la  fécondité,  croissance  du  nombre  de  familles  monoparentales).  Ces 
évolutions démographiques ont lieu dans un contexte de croissance limitée des services d‟accueil 
ouverts aux tr￨s jeunes enfants. L‟￩quilibre atteint, s‟il est donc plutôt bien meilleur qu‟en moyenne, 
apparaît fragilisé par ces évolutions. Cette fragilisation pourrait atteindre le cœur m￪me de ce qui fait 
la spécificité française en matière  de politique en faveur des familles avec jeunes enfants. Cette 
spécificité est décrite dans la section qui suit. 
                                                       
2 L‟OCDE retient une d￩finition du seuil de pauvret￩ fix￩ ￠ la moiti￩ du revenu m￩dian. Le taux de pauvret￩ est 
alors inférieur à celui obtenu lorsque ce seuil correspond à 60% du revenu médian. Le taux de pauvreté des 
familles monoparentale est alors d‟environ 30%, selon l‟INSEE (Godefroy et al., 2011).   6 
2. La sp￩cificit￩ fran￧aise en mati￨re d’accueil de la petite enfance 
2.1 Une aide publique aux familles relativement ample et diversifiée en France 
Comme  nous  l‟avons  d￩j￠  soulign￩,  la  France  fait  partie  des  pays  o￹  le  montant  des  ressources 
publiques investies en direction des familles avec enfants est le plus élevé en proportion de la richesse 
nationale.  D‟autres  sp￩cificit￩s  caract￩rise  la  répartition  ces  dépenses,  à  commencer  par  la  part 
relativement importante jouée par les avantages fiscaux dont bénéficient ces familles, dont une partie 
au titre d‟aides ￠ la garde des enfants (graphique 1).  
Graphique 1: La France se positionne en t￪te des pays de l’OCDE en matière de dépenses en 
faveur des familles 
Panel A : Dépenses publiques en faveur des familles en prestations financières, services d’accueil et avantages 
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Les aides publiques concernent ici les aides exclusivement versées aux familles (ex. prestations et allocations pour enfants, 
revenu perçu durant les congés parentaux et les aides en matière de garde). Les dépenses enregistrées dans les autres 
secteurs de l’aide sociale comme la santé ou les aides en matière de logement ou d’assistance sociale ne sont pas incluses.  
Les dépenses en « services » n’incluent ici que les d￩penses d’accueil pour la petite enfance avant l’entr￩e en ￩cole primaire : 
subventions aux prestataires de services de garde et d’￩ducation pr￩scolaire. Les aides fiscales octroy￩es aux parents en 
mati￨re de garde sont incluses parmi les avantages fiscaux avec les autres formes d’aides fiscales. 
Les dépenses en « services d’accueil » incluent ici uniquement les d￩penses d’accueil pour la petite enfance avant l’entr￩e en 
école primaire : les subventions aux prestataires de services de garde couvrent généralement les enfants de moins de trois 
ans, tandis que les services d’￩ducation pr￩scolaire couvrent les enfants de 3 ans ￠ l’￢ge d’entr￩e en ￩cole primaire qui varie 
entre 6 et 7 ans selon les pays.         
Source: Base de données sur la famille (www.oecd.org/els/social/family/database).  
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La part importante des dépenses réalisées en mati￨re de services d‟accueil est aussi un caract￨re que 
partage la France avec les pays nordiques – ￠ l‟inverse par exemple de pays comme l‟Allemagne o￹ 
cet  investissement  demeure  limit￩  au  profit  d‟aides  financi￨res  vers￩es  aux  familles.  Dans  ces 
d￩penses en services, la part r￩serv￩ ￠ l‟￩ducation pr￩scolaire est tr￨s fortement dominante, alors que 
les d￩penses r￩alis￩es pour l‟accueil des enfants de moins de trois ans est sensiblement plus important 
dans les pays nordiques (graphique 2, Panel 2B). Les dépenses en éducation préscolaire représentent 
ainsi  0,64%  du  PIB  en  France,  contre  0.3  en  moyenne  dans  l‟OCDE  (et  0.4%  dans  les  pays 
nordiques). Inversement, 0.4% du PIB est investi dans les modes d‟accueil des enfants de moins de 
trois ans en France, ce qui est supérieur à la moyenne OCDE (0.2%), mais nettement inférieur aux 
0.6%  dépensés  par  les  pays  nordiques.  La  plus  grande  couverture  de  ces  services  au  sein  de  la 
population des enfants de moins de trois ans, et la durée hebdomadaire moyenne relativement élevée 
pendant laquelle ces enfants sont accueillis dans ces services expliquent en partie les plus grandes 
dépenses qui sont faites dans cette direction dans ces pays (avec de fortes variations entre ces pays 
néanmoins). 
2.1 Des taux effectif d’imposition comparativement modérés  
Pour comprendre la façon dont les résultats du tableau 1 sont li￩s entre eux, l‟impact des transferts sur 
le niveau de vie des familles peut ￪tre regard￩ selon deux angles. On compare, d‟une part, l‟effet du 
système socio-fiscal sur le niveau global de pr￩l￨vement qui est r￩alis￩ d￨s lors qu‟un parent entre 
activit￩. On examine, d‟autre part, la fa￧on dont, en l‟absence d‟emploi, les transferts maintiennent ou 
non les familles à des niveaux de vie supérieurs aux seuils de pauvreté.  
L‟examen de l‟impact des transferts financiers sur le niveau de familles montre que l‟entr￩e dans 
l‟emploi d‟un deuxi￨me actif au sein d‟un m￩nage – ici avec deux enfants – est imposée à un niveau 
relativement limit￩ en comparaison des niveaux d‟imposition effectifs des autres pays de l‟OCDE. Le 
graphique  mesure,  pour  observer  cela,  l‟augmentation  du  pr￩l￨vement  effectif  (tenant  compte  de 
l‟ensemble des transferts socio-fiscaux qui s‟ajoutent ou se déduisent) réalisé sur les revenus induits 
par une entr￩e dans l‟emploi d‟un second actif dans les couples (graphique 2, Panel A) ou d‟un parent 
en situation de monoparentalité. Ce taux est ainsi mesuré en pourcentage du revenu brut additionnel 
perçu par le ménage. En France, environ 46% du revenu brut perçu par un deuxième emploi rémunéré 
au salaire moyen dans un couple mari￩ ainsi pr￩lev￩ sous forme d‟impôts ou de cotisations – lorsque 
le conjoint est supposé lui aussi percevoir un salaire de niveau moyen. La France se situe alors dans la 
moitié de pays où ce taux est inférieur à la moyenne. 
Les parents en situation de monoparentalité font, quant à eux, face à une hausse du taux effectif 
d‟imposition induite par une transition vers l‟emploi tr￨s proche de la moyenne OCDE, en raison 
d‟une baisse marqu￩e des prestations familiales et sociales lors du passage ￠ l‟emploi. Le pourcentage 
de revenu prélevé de façon nette est ainsi plus élevé pour un parent seul (65%) que pour un parent 
dont le conjoint perçoit aussi un revenu égal au salaire moyen (46%), et il est même de 78% lorsque le 
revenu  issu  du  nouvel  emploi  est  égal  à  la  moitié  du  salaire  moyen  (Panel  B).  Les  taux  de 
prélèvements demeurent néanmoins en France inférieurs à la moyenne. 
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Graphique 2 : Taux d’imposition effectif du revenu acquis par une entrée en emploi – 2008. 






Panel B : Taux d’imposition effectif du revenu acquis par un parent seul avec deux enfants
1 
 
1) hypothèses : panel A concerne les couples mariés ; passage d’une situation initiale avec un seul actif dans le ménage à 
deux actifs, chacun percevant un salaire égal au niveau moyen. Panel B : le parent « seul » est supposé entrer dans un emploi 
rémunéré à 50% du salaire moyen. Dans les deux cas, deux enfants sont supposés présents dans le ménage, de deux et trois 
ans accueillis en crèche.  
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Toutefois, la France fait partie des rares pays o￹ les couples (mari￩s) compos￩ d‟un seul apporteur de 
revenus sont imposés de façon plus favorables que ceux où, à revenu total identique, deux apporteurs 
de revenus y contribuent. Le Tableau 2 illustre pour quelques pays la diff￩rence de taux d‟imposition 
effectif s‟appliquant ￠ des couples mari￩s avec deux enfants de 6 et 11 ans dont la distribution du 
revenu varie au sein des ménages. La derni￨re colonne du tableau mesure l‟avantage fiscal b￩n￩ficiant 
aux  couples  mono-actifs  par  diff￩rence  d‟imposition  nette  entre  les  ménages  à  un  seul  ou  deux 
revenus. Le solde est négatif en France, comme en Allemagne mais avec une différence de taux 
d‟imposition moins forte. Cette diff￩rence n‟est pas tr￨s forte mais elle contraste nettement avec les 
soldes largement positifs observés dans les autres pays. 
Tableau 2 : Taux d’imposition des couples mariés en fonction de la répartition du revenu entre 
les conjoints 
Taux d’imposition effectifs en % du revenu total brut du m￩nage, pour des couples mariés avec deux 
enfants de 6 et 11 ans, dont le revenu total est égal à 133% ou 200% le revenu moyen,  2008 
               
 
Source : OECD modèle de simulation des prestations et impôts; indicateur PF4.1 Base de données sur la Famille. 
2.2 Un risque de pauvreté persistent en cas de non-emploi  
Un autre aspect des transferts réalisés en France en direction des familles avec enfants, est qu‟ils 
apparaissent  comparativement  efficaces  pour  préserver  les  familles  de  la  pauvreté  extrême  en 
octroyant des prestations universelles ou ciblées aux plus démunis (OCDE, 20XX). Ces prestations ne 
parviennent toutefois pas toujours à tenir les familles tr￨s ￠ l‟￩cart de la pauvreté, notamment lorsque 
la naissance d‟un enfant entraîne une interruption d‟activit￩ de la m￨re. Le graphique 3 illustre pour 
cela l‟￩volution simul￩e du revenu apr￨s transferts en fonction de l‟￢ge de l‟enfant de mani￨re ￠ suivre 
l‟effet de la naissance et du revenu de remplacement obtenu lorsque le ou l‟un des parents interrompt 
son activit￩ pour prendre un cong￩ parental (￠ l‟issue du cong￩ maternit￩). Ce revenu est simul￩ pour 
trois cas de m￩nage ￠ revenus relativement faibles, c‟est-à-dire dont le revenu total est égal au salaire 
national moyen ou à sa moitié. On voit alors que le recours au congé parental qui suit la naissance 
d‟un  enfant  induit  une  baisse  de  revenu  relativement  forte  en  France,  particuli￨rement  pour  les 
familles (ici avec 4 enfants ou plus) et les familles monoparentales. Par comparaison, l‟incidence de la 
naissance sur le niveau de vie des ménages est nettement moindre en Allemagne ou au Danemark, en 
raison de la rémunération perçue par le parent en congé parental, supérieure à la France. Les ménages 
avec de faibles revenus du travail (50% du salaire m￩dian) sont en outre tenus plus nettement ￠ l‟￩cart 
de la pauvreté dans ces deux pays.    10 
Graphique 3 : Effets des transferts socio-fiscaux sur le risque de pauvreté des familles 




1) L’ordonn￩e de chaque graphique est normalisée au seuil de pauvreté égal à 1. Ce seuil de pauvreté relative est fixé à 50 % 
du revenu médian équivalent des ménages. Les graphiques de la partie gauche représentent les variations de revenus dans 
les premières années pour les familles gagnant 100 % du salaire moyen national (les parents travaillent toujours à temps plein 
excepté pendant les périodes de congé) ; les graphiques de la partie droite correspondent  aux familles gagnant 50 % salaire 
moyen national.  
1Les  familles  biparentales  ont  deux  apporteurs  de  revenus  travaillant  à  temps  plein ;  les  familles  monoparentales  ont  un 
apporteur de revenus travaillant à temps plein. Les zones grisées représentent les revenus inférieurs au seuil national de 
pauvret￩ relative. Les valeurs port￩es sur l’axe des y sont les valeurs de ratio relatives au seuil de pauvreté. On suppose dans 
le modèle que les parents prennent tous les congés auxquels ils peuvent prétendre, quel que soit le niveau de paiement. 
Source: OCDE (2011), Assurer le bien-être des familles, OCDE Publications. 
Dans ce contexte, l‟emploi des parents – y compris de ceux étant en situation de monoparentalité – 
constitue une protection forte et souvent indispensable pour les familles face à la pauvreté. Pour 
autant  le  taux  d‟emploi  des  parents  ﾫ isolés »  paraît  relativement  moyen  en  France  (78%), 
comparativement à ceux observés globalement dans les pays du Nord et du Sud de l‟Europe. Ces 
parents sont dans une très grande majorité des mères qui font face plus souvent face à des contraintes 
de modes de garde que pour les autres types de famille (Eydoux et Letablier, 2007). De plus, ces 
parents ne sont pas moins exposés aux horaires atypiques que les autres parents, et ils occupent plus 
souvent un emploi à faible salaire (notamment les pères comparés à ceux vivant en couple) (Eydoux 
et Letablier, 2007). Les mères isolées ont alors recours à des solutions de garde « collectives », moins 
onéreuses que les solutions individuelles comme, par exemple, les assistantes maternelles, mais dont 
les horaires sont moins souples (Eydoux et al. 2006). Elles recourent aussi plus souvent à des aides 
informelles et combinent plusieurs modes de garde. 
2.3. Une aide ambivalente pour les familles avec un enfant de moins de trois ans 
Plusieurs caractéristiques de la politique d‟accueil de la petite enfance justifient cette répartition des 
dépenses.  La  politique  de  « choix »  d‟accueil  ainsi  d￩veloppée  en  France  présente  plusieurs 
spécificités dont la combinaison distingue le système français des autres pays de l‟OCDE (Thévenon, 
2006 ; Adema et Thévenon, 2008). La France apparaît ainsi sans doute comme le pays allant le plus 
loin dans la diversification des modes d‟accueil des petits enfants, et des aides publiques soutenant 
chacun de ces modes. Ainsi, une politique de « double » libre-choix a été progressivement mise en 
place, qui signifie que les parents doivent avoir le choix (si ce n‟est en pratique en th￩orie), d‟une part, 
entre la possibilit￩ de s‟occuper eux-mêmes de leur très jeune enfant ou d‟utiliser un mode d‟accueil 
Couple, 2 enfants  Famille nombreuse (4 enfants)  Parent seul, 2 enfants  
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extrafamilial ; un autre choix s‟effectue, d‟autre part, dans ce dernier cas entre des modes d‟accueil 
très divers, collectifs (crèches, halte-garderies, jardins d‟enfants), familiaux (crèches parentales) ou 
individuels (assistantes maternels), le recours à chacun de ces modes étant subventionné.  
Cette politique de « libre-choix » se décline avec plusieurs très particuliers. D‟abord, les parents qui 
interrompent partiellement ou compl￨tement leur activit￩ pour s‟occuper de leur enfant dans les mois 
ou ann￩es suivant la naissance peuvent b￩n￩ficier d‟une allocation (pour une p￩riode qui varie avec le 
rang de naissance : six mois pour le premier enfant, jusqu‟au troisi￨me anniversaire de l‟enfant ￠ 
partir du deuxième. Le montant de cette allocation est forfaitaire, ￩gal ￠ 536€ en 2008 soit environ un 
demi SMIC. Son b￩n￩fice peut ￪tre associ￩ au recours par l‟un des parents ￠ un congé parental. Ce 
type d‟allocation existe dans plusieurs autres pays europ￩ens (par exemple en Autriche, Finlande, 
Hongrie, Norvège, etc.),  la variation de la durée de versement en fonction du rang de naissance est ici 
spécifique. Elle résulte, fondamentalement, du souhait de ne pas créer de trop fortes incitations à une 
interruption longue en d￩but de carri￨re qui se conjugue tr￨s souvent avec l‟arriv￩e du premier enfant 
aupr￨s de femmes qui connaissent des difficult￩s d‟insertion sur le march￩ du travail. Est le résultat 
sp￩cifique d‟un compromis entre l‟objectif de permettre aux parents qui le souhaitent de prendre en 
charge leur jeune enfant, et celui de promouvoir l‟emploi des femmes et sa conciliation avec la vie 
familiale (Encadré 1). 
Par  ailleurs,  l‟acc￨s  pr￩coce  ￠  des  structures  d‟accueil  collectif  est  une  caractéristique  forte  que 
partage pour une part la France avec les pays nordiques, mais selon certaines modalités spécifiques. 
Tout d‟abord, l‟accueil en cr￨che peut d￩buter d￨s l‟￢ge de 3 mois en France, alors que les enfants ne 
sont accueillis dans ces structures qu‟￠ partir de l‟￢ge de 1 an ou 18 mois dans les pays nordiques. De 
plus, ces structures offre un service quotidien suffisamment étendu pour être souvent compatible avec 
l‟emploi à temps plein des parents, comme dans les pays nordique, mais à la différence de pays 
comme l‟Allemagne, les Pays-Bas ou le Royaume-Uni o￹ l‟offre d‟accueil est tr￨s souvent limitée à 
un temps partiel.  
L‟entr￩e en ￩cole maternelle peut aussi s‟effectuer de façon plus précoce en France que la beaucoup 
d‟autres  pays,  puisqu‟elle  peut  avoir  lieu  avant  trois  ans  bien  que  les  communes  n‟aient  aucune 
obligation stricte en ce sens. N￩anmoins, l‟acc￨s ￠ l‟￩cole maternelle ￠ l‟￢ge de deux ans qui en 
concernait plus d‟un tiers (35%) en 2000 a fortement baissé puisque seuls 13.6% des enfants de deux 
ans  fréquentent  un  établissement  préscolaire  en  2010.  La  baisse  du  nombre  de  places  mises  à 
disposition de cette population en est la principale cause puisque que ce nombre est passé de 254,000 
en 2001 à 123,300 en 2009. 
Enfin, les ménages plus aisés et souhaitant préserver un contexte familial ou un mode de garde plus 
souple peuvent assistantes maternelles qui b￩n￩ficient d‟aides sous la formes de r￩duction d‟impôts 
liées aux frais de garde et/ou ￠ l‟emploi de services ￠ domicile. 
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Encadré 1 : Le congé parental en France et sa rémunération 
En France, tout parent salarié satisfaisant les conditions d‟￩ligibilit￩ a droit ￠ un cong￩ parental d‟au plus trois années après 
la naissance d‟un enfant, ￠ l‟issue duquel le salari￩ retrouve son emploi ou un emploi similaire. Ce droit individuel peut être 
combin￩ au b￩n￩fice d‟une allocation vers￩ au m￩nage en cas de r￩duction des heures de travail ou d‟interruption d‟activit￩. 
Les conditions entourant cette allocation ont fortement évolué au cours du temps. 
L‟Allocation Parentale d‟Education fut d‟abord introduite en 1985 pour les parents d￩cidant d‟interrompre leur activit￩ ou de 
r￩duire leur dur￩e du travail ￠ la naissance d‟un troisi￨me enfant. L‟allocation peut alors ￪tre per￧ue pour une p￩riode 
maximale de 36 mois. Le droit ￠ cette allocation fut ensuite ￩tendu ￠ la naissance d‟un deuxi￨me enfant en 1994.  Les 
femmes forment la très grande majorité des bénéficiaires de cette allocation et d‟un congé parental. 
Les parents donnant naissance à un premier enfant étaient donc exclus du dispositif, ceci résultant d‟un compromis entre 
deux argumentaires (Thévenon, 2006). D‟un côt￩, le soutien ￠ la garde parentale ￩tait clairement promu au m￪me titre que 
l‟accueil extra-familial, et se trouvait confort￩e par des consid￩rations de politiques d‟emploi percevant l‟octroi de cette 
allocation comme un moyen de limiter la pression exerc￩e sur le march￩ du travail par l‟offre croissante de travail des 
femmes ; d‟un autre côt￩, l‟exclusion du premier enfant ￩tait port￩, outre par des consid￩rations budgétaires, par la volonté 
de ne pas porter pr￩judice ￠ la carri￨re des femmes qui s‟￩tablissent g￩n￩ralement sur le march￩ du travail en m￪me temps 
qu‟elles ont leur premier enfant.  
La réforme de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE) adoptée en 2004 étant toutefois le dispositif au premier 
enfant, mais pour une p￩riode plus courte et avec des conditions d‟￩ligibilit￩ sp￩cifiques. Le Complément de Libre Choix 
d’Activit￩ (CLCA) donne ainsi droit à une allocation perçue pendant une période maximale de 6 mois.  
Par ailleurs, les parents d‟une troisi￨me enfant peuvent aussi opter pour le Compl￩ment Optionnel de Libre Choix d‟Activit￩ 
(COLCA) qui offre une allocation d‟un montant sup￩rieur (€767 en 2008 contre €536 pour le  CLCA) mais pour douze mois. 
Le succès de ce dispositif est néanmoins très limité puisque on dénombrait 2 600 bénéficiaires à taux plein en 2008, du 
COLCA, soit à peine 1,7 % des bénéficiaires d‟un compl￩ment de libre choix. 
La France fait partie des pays o￹ les parents de tr￨s jeunes enfants peuvent b￩n￩ficier d‟une p￩riode de 
congé parental relativement longue – près de 36 mois au total – et bénéficier durant cette période 
d‟une allocation fixe et d‟un montant limit￩. Au total, le taux de remplacement global apparaît assez 
limit￩ pour un salari￩ qui recevra au terme de ces 36 mois de cong￩ l‟￩quivalent de 31 semaines 
rémunéré au taux de salaire moyen. In fine, ce taux de remplacement global n‟est pas tr￨s diff￩rent de 
celui  existant  non  seulement  dans  d‟autres  pays  dot￩  de  droits  assez  similaires,  mais  aussi  au 
Danemark ou en Islande où un congé est accordé pour une période nettement plus courte et le mode 
de paiement lié au salaire (Encadré 2). Rapportées au nombre de naissances, les dépenses réalisées au 
titre des congés maternité et parental demeurent relativement faibles en France comparées aux pays 




Graphique 4 : Caractéristiques des congés maternités et parentaux, 2008 
Panel A : Durée en semaines du congé maternité, et équivalent taux plein
1 
 
Panel B : Durée en semaines du congé parental
2, et équivalent taux plein
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Panel C : Dépenses moyennes en matière de congés par naissance







































1) L’￩quivalent taux plein correspond ￠ la dur￩e du cong￩ rapport￩e ￠ une p￩riode d’emploi r￩mun￩r￩e au salaire moyen. Elle 
mesure ainsi le taux de remplacement global de la période de congé. ETP = durée du congé en semaines*rémunération 
(en% du salaire moyen), tel qu’au 1
er janvier 2008. Un équivalent taux plein identique peut toutefois correspondre à des 
combinaisons de durée et taux de rémunérations très différentes entre les pays. La valeur du CLCA a été prise en compte 
ici pour estimer l’￩quivalent temps plein en France. 
2) La dur￩e consid￩r￩e correspond ￠ celle pouvant ￪tre prise par la m￨re ￠ l’issue du cong￩ maternit￩. Les durées du congé 
maternit￩ et du cong￩ parental peuvent donc s’additionner ici.  
3) Les dépenses de congés regroupes celles réalisées au titre des congés maternité, paternité et parental. Les allocations 
vers￩es ￠ l’occasion de la naissance d’un enfant sont aussi incluses dans cette somme.   14 
 
Au total, il existe en France une diversité des aides quelle que soit la solution de prise en charge 
adopt￩e. Toutefois, diversit￩ d‟in￩galit￩s, puisque que le taux d‟effort des familles pour b￩n￩ficier de 
chaque mode de garde varie fortement selon le niveau de revenu (Rapport de la Cour des Comptes, 
2008). Le recours effectif aux différents modes de « garde » varie fortement avec le niveau de vie du 
ménage.  Ainsi,  pour  les  parents  disposant  d‟un  revenu  ￩quivalent  ￠  6  SMICs,  l‟emploi  d‟une 
assistante maternelle est la solution de garde la moins on￩reuse. A l‟inverse, l‟accueil au sein un 
centre collectif est la situation la plus ￩conomique pour les m￩nages dot￩s d‟un revenu ￩quivalent au 
SMIC. Autrement dit, le « choix » du mode de garde est une décision qui demeure très contrainte par 
le niveau de revenu du ménage et qui de ce fait demeure très économiquement stratifié : aussi 13% 
des enfants de ménages appartenant au dernier quintile de revenus sont, par exemple, gardés par une 
assistante maternelle, alors que la proportion correspondante n‟est que de 3% pour les premiers et 
deuxième quintile (Bressé et Galtier, 2006). 
Le recours ￠ l‟allocation de garde parentale est lui aussi très fortement déterminé par les contraintes 
financi￨res et la qualit￩ de l‟emploi occup￩ avant la naissance. Parmi les 363 000 bénéficiaires du 
CLCA à taux plein fin de 2008, 40% auraient pr￩f￩r￩ continuer ￠ travailler ; mais ils n‟ont pas pu le 
faire parce que leurs conditions de travail ￩taient trop contraignantes et qu‟ils ne trouvaient pas de 
mode de garde satisfaisant pour leur enfant (HCF, 2010). Les ménages à revenus « modestes » sont 
évidemment plus directement incités à y recourir puisque le montant du CLCA leur assure un revenu 
de remplacement plus proche du salaire auquel renoncent et que ce montant n‟est pas tr￨s diff￩rent de 
celui obtenu par les aides en faveur d‟autres modes de garde (Bechtel et al. 2005 ; HCF, 2010)
3. Sur 
l‟ensemble des m￨res de trois enfants en 2007, 42% ne travaillent pas, dont 12% (265000) sont en 
cong￩  parental (Crenner, 2011).  76% d‟entre  elles ont  un niveau  de  vie  au plus égal  à  celui  du 
deuxième quartile. En outre, les femmes qui ont opt￩ pour un cong￩ parental (ou l‟inactivit￩) occupait 
plus fréquemment un emploi à horaires atypiques (64%) que celle qui ont repris un emploi (45%). Par 
ailleurs, la plupart des bénéficiaires de l‟allocation (70%) quittent le dispositif parce que la dur￩e 
maximale de perception est atteinte  (Legendre et al. 2011).  
Le retour ￠ l‟emploi ￠ l‟issue d‟une interruption compl￨te s‟effectue pour 62% des parents dans les 
quelques mois après la fin de la prestation, le plus souvent à une durée hebdomadaire similaire à celle 
effectuée avant la naissance. Pour les trois quarts d‟entre eux le retour ￠ l‟emploi s‟effectue dans le 
m￪me emploi que celui qu‟ils occupaient avant la naissance, un quart ne b￩néficiant toutefois pas de 
la protection donnée par un congé parental. N￩anmoins, plus d‟un cinqui￨me (22%) des femmes qui 
travaillait à temps plein avant la naissance optent pour un temps partiel. En outre, la grande majorité 
des  anciens  bénéficiaires  de  l‟allocation  (69%)  qui  ne  travaillent  pas  quelques  mois  apr￨s  son 
expiration avancent des difficultés à retrouver un emploi, mais ils sont aussi un cinquième à enchaîner 
sur une autre allocation de m￪me type en raison de la naissance d‟un autre enfant
4. 
Au total, la diversification des aides à différents modes de prise en charge de la petite enfance permet  
en théorie aux parents de sélectionner la solution la plus conforme à leurs préférences. Les points forts 
de cette diversit￩ sont, d‟une part, la compl￩mentarité des aides financières facilitant le recours aux 
diverses solutions de prise en charge, et l‟investissement r￩alis￩ dans le d￩veloppement des services 
d‟accueil. La continuit￩ des aides, sans rupture au cours des ann￩es suivant la naissance d‟un enfant 
est, d‟autre part, un atout qui permet ￠ beaucoup de parents d‟adapter leurs solutions de garde aux 
besoins qui ￩voluent dans le temps et avec l‟￢ge des enfants. L‟acc￨s à des modes de garde alternatifs 
                                                       
3 Le HCF (2010) note ainsi que le taux de remplacement (revenu du m￩nage en cas d‟inactivit￩ avec CLCA taux 
plein et aide au logement / revenu en cas d‟inactivit￩, net de frais de garde) varie entre 75% (cas d‟un couple o￹ 
l‟un des membres per￧oit 1 SMIC, et l‟autre interrompt son activit￩) 0,8 SMIC) et 50% (cas d‟un couple o￹ l‟un 
des membres per￧oit 1,5 SMIC et l‟autre interrompt une activit￩ r￩munérée à 1 SMIC). 
4 D‟autres ￩valuations ont mis en ￩vidence l‟effet induit par l‟extension de l‟Allocation Parentale d‟Education au 
deuxi￨me  enfant  en  1994.  Piketty  (2005)  a,  par  exemple,  estim￩  qu‟environ  110,000  femmes  auraient  ￩t￩ 
encouragées à interrompre leur activité lors de cette extension. Sur long terme, il semble que la progression du 
taux d‟emploi des m￨res de deux enfants ait ￩t￩ ralentie par l‟effet de cette allocation, par comparaison ￠ la 
progression observée pour les mères de un ou trois enfants (Thévenon, 2009).  
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à  la  garde  parental  est  ici  possible  à  un  âge  relativement  précoce,  ce  qui  ressort  ici  comme  un 
caractère assez spécifique à la France, et une composante importante de ses résultats globalement 
satisfaisants.  
Toutefois, le « choix » du mode de garde continue de dépendre très fortement du niveau de revenu du 
ménage, et des conditions d‟emploi qui permettent ou non aux parents de concilier emploi  et vie 
familiale de fa￧on satisfaisante. Le syst￨me fran￧ais est constitu￩ d‟une certaine forme de dualité entre 
une  aide  à  la  garde  parentale  et  des  aides  aux  modes  extra-familiaux  qui  bénéficie  de  façon 
différenciée  aux  deux  bords  de  l‟￩chelle  sociale.  D‟un  côt￩,  les  aides  aux  solutions  de  garde 
extrafamiliales  sont  plus  favorable  aux  ménages  relativement  aisés,  et  où  la  femme  ne  fait  pas 
toujours face à des contraintes d‟horaires professionnels particuliers ; de l‟autre, l‟aide ￠ la garde 
parentale peut inciter les mères aux ressources et niveau de salaire plus modestes, connaissant une 
période de chômage et/ou confrontées à des horaires de travail atypiques à interrompre leur activité 
pour prendre en charge leur enfant. La perception de cette allocation offre ainsi à ces femmes une 
parenth￨se dans leur vie professionnelle, mais le retour ￠ l‟emploi qui peut s‟effectuer apr￨s plusieurs 
ann￩es d‟interruption n‟est pas exempt de difficultés. Pour résumer, la dualité du système d‟aides ￠ 
l‟accueil  des  enfants,  renforce  au  lieu  de  réduire  les  inégalités  d‟insertion  professionnelles  qui 
préexistent  ￠  la  naissance  d‟enfants.  Ces  inégalités  sont,  de  surcroît,  sexuées  puisque  l‟immense 
majorité (96%) des b￩n￩ficiaires de l‟allocation parentale en 2008 sont des femmes, les hommes se 
bornant le plus souvent aux 11 jours de congé deux tiers des pères tirent ainsi avantage de ces deux 
semaines qui ne sont sans commune mesure avec les 156 semaines de « congé » parental que prennent 
souvent les mères de deux ou trois enfants. 
En outre, les ￩volutions de ces dix derni￨res ann￩es sont marqu￩es ￠ la fois par l‟augmentation des 
naissances et la r￩duction de l‟accueil en milieu pr￩scolaire des enfants de moins de trois ans qui 
imposent une tension suppl￩mentaire sur l‟offre d‟accueil. Bien qu‟en expansion, cette offre permet 
de compenser la baisse de l‟accueil des enfants de moins de trois ans, mais pas ﾫ d‟absorber » à ce 
rythme pas  « d‟absorber » les naissances supplémentaires qui ont lieu chaque année. L‟￩volution 
r￩cente  est  ainsi  d‟abord  marqu￩e  par  un  accroissement  nombre  de  b￩n￩ficiaires  de  prestations 
d‟accueil  individuel,  de  550,000  en  2000  ￠  environ  720,000  en  2009,  tandis  que  l‟accueil  en 
￩tablissement d‟accueil n‟a lui augment￩ que d‟environ 50,000 places (de 301,000 ￠ 352,000). Le 
nombre de b￩n￩ficiaires de l‟allocation parentale a quant ￠ lui significativement, de 500,000 en 2000 ￠ 
environ 580,000 en 2009. Autrement dit, tout se passe comme si la r￩duction de l‟accueil des enfants 
de moins de trois ans en milieu préscolaire (- 120,000 places) a ￩t￩ compens￩e par l‟￩largissement de 
l‟accueil individuel ou collectif (+220,000), sans toutefois croître au m￪me rythme que les naissances 
(60,000 par an). A d￩faut d‟une augmentation suffisante de l‟offre d‟accueil, le risque est de voir 
s‟acc￩l￩rer le nombre de b￩n￩ficiaires de l‟allocation parental, par d￩faut plus que par choix v￩ritable, 
et de voir se renforcer les inégalités d‟acc￨s aux diff￩rents modes de garde selon le niveau de vie 
￩conomique et le contexte d‟emploi.    
 
3. Quelles perspectives pour mieux concilier vie familiale et vie professionnelle en France ? 
La grande diversit￩ des modes d‟accueil en France et leur grande couverture comparativement aux 
autres pays est l‟une des raisons pour laquelle une large majorité de parents qui travaillent affiche une 
relative satisfaction vis-à-vis de l‟￩quilibre entre travail et vie familiale en France : près de 81% des 
hommes et des femmes, sans écart majeurs entre ces populations, se déclarent satisfait à propos de cet 
équilibre (Pailhé et Solaz, 2007)
5.  Cette relative satisfaction est en partie due à la diversité des modes 
d‟accueil offerte en France, qui permet une relative adaptation des modes d‟accueil aux contraintes 
                                                       
5 Pour autant, les enqu￪tes de l‟Eurobarom￨tre montre que les Fran￧ais dans leur ensemble expriment plus 
souvent que dans d‟autres pays europ￩ens des difficult￩s ￠ concilier travail et vie familiale. Cette opinion est 
paradoxale au vu des conditions objectives plus favorables à la conciliation emploi-famille en France que dans 
de nombreux autres pays européens. Le renforcement des solutions de garde « flexibles » est alors désigné 
comme la priorit￩ devant am￩liorer l‟￩quilibre entre travail et vie familiale (Eurobaromètre, 2008). 
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professionnelles des parents. Cette diversité répond aussi à la variété des préférences exprimées du 
point de vue  du bien-￪tre de l‟enfant et  de son développement émotionnel  ou cognitif. Aussi, le 
recours à des nourrices ou assistantes maternelles gardant l‟enfant à domicile est la solution jugée la 
plus satisfaisante parmi les parents qui travaillent, particuli￨rement en pr￩sence d‟un enfant en bas-
âge, en raison de la souplesse horaire de ce mode de prise en charge (Kesteman, 2009). Mais, la 
fréquentation de structures collectives par les enfants dès leur jeune âge est perçue comme un élément 
favorable à leur « socialisation », leur apprentissage de règles collectives et leur éveil cognitif.  
Lorsque les Français sont interrog￩s sur le type de service ￠ privil￩gier pour une expansion de l‟offre 
d‟accueil, une majorit￩ (61%) souhaite un accroissement des places en en cr￨ches ou ￩tablissement 
collectif  comme  premier  ou  second  choix  parmi  diverses  options
6  (Kesteman, 2009).  A ceci, se 
combinent  des  opinions  plus  mitig￩es  concernant  l‟opportunit￩  de  modifier  le  format  du  cong￩ 
parental. Pour pr￨s d‟un enqu￪t￩ sur deux (49 %) préfère la situation actuelle (un congé de trois ans, 
rémunéré de façon forfaitaire à hauteur, environ, de 500 euros par mois). L‟autre moiti￩ (49%, 2% ne 
se prononçant pas) souhaiterait au contraire la mise en œuvre d‟un cong￩ plus court mais mieux 
indemnisé
7.  
Dans cette situation, deux solutions sont envisagées dans un récent rapport du Haut Co nseil à la 
Famille (HCF, 2010). La première envisage de compléter les dispositifs existant par la possibilité de 
recourir à un congé court et rémunéré   - comme cela existe déjà et uniquement pour le 3
e enfant ; 
l‟autre envisage le remplacement du dispositif de CLCA actuel par la seule option d‟un cong￩ court. 
D‟autres instances, comme l‟IGAS et  l‟OCDE (2011) envisagent plus explicitement les avantages 
li￩s ￠ l‟introduction d‟un cong￩ r￩mun￩r￩ au prorata du salaire per￧u, et d‟une dur￩e plus courte que 
l‟actuel dispositif pour promouvoir un partage plus équilibré de la prise en charge des jeunes enfant 
entre pères et mères. Cette option pourrait permettre à certaines femmes de ne pas devoir « choisir » 
entre carrières et enfants, et semble aussi un format de congé nécessaire pour inciter les pères à y 
avoir recours. Une réduction des inégalités entre hommes et femmes, et entre femmes peut en être 
attendu  de  fa￧on  ultime,  ￠  condition  d‟￪tre  accompagn￩  d‟une  expansion  de  l‟offre  de  services 
d‟accueil disponible ￠ l‟expiration des cong￩s individuels. 
Dans cette section, nous pr￩sentons d‟abord les raisons qui motivent une réforme dans ce sens. Celle-
ci peut être favorable ￠ l‟￩galit￩ entre les sexes, probablement sans nuire à la fécondité ni aux enfants. 
Les expériences étrangères montrent en outre que de telles réformes, sans produire de révolution dans 
la division du travail au sein des ménages a des effets notables sur les comportements. Enfin, nous 
envisageons  le  sc￩nario  d‟une  expansion  des  modes  d‟accueil  en  France  nécessaire  en  cas  de 
raccourcissement du congé parental, et évaluons un ordre de grandeur de son coût en tenant compte 
des diff￩rents modes d‟accueil pouvant ￪tre favoris￩s durant la petite enfance.  
3.1. Les justifications d’une r￩forme 
3.1.1 Un scénario favorable à la conciliation entre travail et vie familiale et l’￩galit￩ des hommes et 
des femmes en emploi 
La r￩duction des in￩galit￩s d‟acc￨s aux diff￩rents modes de garde (qui se traduisent aussi en in￩galit￩s 
d‟acc￨s ￠ l‟emploi pour les femmes) ne peut sans doute être obtenue que par la combinaison de 
diff￩rents leviers d‟action. Le premier concerne les aides financières accordées aux ménages pour 
solvabiliser le recours aux différents modes d‟accueil. Dans cette perspective, la Cour des Comptes 
invite en 2008 à poursuivre la tendance à la réduction de l‟effort financier que les familles à bas 
revenu doivent supporter pour recourir à une assistante maternelle, tendance amorcée par la réforme 
                                                       
6 Ce chiffre est issu du baromètre annuel sur « les conditions de vie et aspirations des Français » réalisé par le 
Credoc entre décembre 2008 et janvier 2009 aupr￨s d‟un ￩chantillon repr￩sentatif  de 2 006 personnes.  
7 Mais les pr￩f￩rences semblent d￩pendre de l‟￢ge du r￩pondant ou du nombre r￩el ou souhait￩ d‟enfants. Le 
principe d‟un cong￩ long est pr￩f￩r￩ par les femmes au foyer (61 %), les plus de 60 ans (￠ un peu moins de 60 
%), les chargés de familles nombreuses (56 %) et les personnes dont le modèle familial idéal compte au moins 
trois enfants (plus de 54 %) ainsi que celles ayant les plus bas revenus (à 54 %). Les ouvriers (57 %), les parents 
d‟un  seul  enfant  (57  %)  et  les  moins  de  40  ans  (54  %) pr￩f￨rent  un  congé  raccourci  et  mieux  indemnisé 
(Kesteman, 2009).  
 
17 
de 2004 et qui peut être amplifiée de manière à réduire les écarts de taux d‟effort qui subsistent selon 
le niveau de vie (Cour des Comptes, 2008). Ce mode d‟accueil apportant une souplesse horaire plus 
grande que beaucoup d‟autres modes, l‟￩largissement de leur acc￨s pourrait donc permettre ￠ certains 
ménages de parvenir à un équilibre entre travail et vie familiale plus satisfaisant. 
Le  développement  supplémentaire  de  l‟offre  de  services  d‟accueil  est  également  encouragé  par 
plusieurs instances, dont récemment le Haut Conseil à la Famille qui met en avant le consensus de ses 
membres  autour  de  cette  question  (HCF,  2010x).  Le  conseil  insiste  alors  sur  la  n￩cessit￩  d‟une  
création « nette » de place, qui ne serait pas annulée par la réduction de la préscolarisation des enfants 
de moins de trois ans. 
D‟autres instances ont propos￩ que cet effort suppl￩mentaire en faveur de l‟offre de service soit 
accompagn￩ d‟une r￩forme des droits actuels au cong￩ parental. Il s‟agit, en substance, de limiter la 
période pendant laquelle les mères peuvent interrompre leur emploi, tout en incitant les pères à avoir 
plus souvent recours pour compenser, au moins partiellement, la réduction de la période de congé 
prise par les mères.  
Les exp￩riences de pays ayant choisi cette voie montre qu‟un cong￩ individuel court, non cessible au 
conjoint, a des effets sur la prise de jours de cong￩s par les p￨res pour s‟occuper des jeunes enfants. 
Des réformes récentes montrent ainsi que certaines conditions peuvent induire une augmentation du 
recours  au  congé  par  les  pères  (encadré  2).  Ces  réformes  se  montrent  efficaces  pour  initier  des 
changements de comportement, mais elles ne suffisent pas pour véritablement remettre en cause la 
division  du  travail  qui  s‟op￨re  ￠  la  naissance  d‟enfants.  Ainsi,  un  d￩s￩quilibre  subsiste  dans  la 
répartition des jours de congé entre pères et mères. Mais le déséquilibre est encore plus fort lorsque 
l‟on consid￨re la r￩partition du travail non-rémunéré entre hommes et femmes, quel que soit leur 
situation familiale. Le graphique 5 montre l‟ampleur de cette diff￩rence, et montre aussi que l‟￩cart en 
temps de travail non r￩mun￩r￩ entre femmes et hommes tend ￠ diminuer lorsque le taux d‟emploi des 
femmes est plus élevé, les femmes passant en moyenne moins de temps dans ces activités alors que 
les hommes y investissent plus de temps en moyenne. Bien qu‟on ne puisse identifier lequel des ces 
deux  termes  est  cause  ou  conséquence,  une  participation  des  femmes  ￠  l‟emploi  plus  fr￩quente 
semble, par conséquent, aller de paire avec un plus grand partage entre hommes et femmes du travail 
non rémunéré. L‟engagement plus massif ou plus continu des femmes dans l‟emploi semble ainsi 
requérir une répartition plus égalitaire du travail non rémunéré.  
Graphique 5 : Temps de travail non rémunéré des hommes et des femmes en fonction du taux 
d’emploi féminin 
 
Source: Miranda (2011). CAN : Canada ; LUX : Luxembourg ; DNK : Danemark ; FRA : France ; SWE : Suède ; HUN : 
Hongrie ; AUS : Australie ; CHN : Chian ; GBR : Royaume-Uni ; BEL : Belgique ; IRL : Irlande ; AUT : Autriche ; EST : 
Estonie ; FIN : Finlande ; DEU : Allemagne ; JPN : Japon ; KOR : Corée du Sud ; NOR : Norvège ; NLD : Pays-Bas ; PRT 
: Portugal ; POL : Pologne ; CH : Suisse ; ITA : Italie ; USA : Etats-Unis ; MEX : Mexique.   18 
 
Plusieurs caractéristiques du paysage institutionnel concourent ￠ la r￩alisation d‟un tel équilibre plus 
« égalitaire ».  L‟int￩r￪t  financier  pour  un  m￩nage  d‟avoir  deux  actifs,  l‟accessibilit￩  financi￨re  et 
g￩ographique des modes de prise en charge des enfants, l‟acc￨s ￠ des services d‟accueil p￩riscolaire, 
et,  pour  les  parents  de  très  jeunes  enfants,  le  partage  des  périodes  de  congés  octroyés  après  la 
naissance d‟un enfant. 
La durée totale pour laquelle chaque parent (et en particulier les mères) peut interrompre leur emploi 
est un facteur d￩terminant de l‟￩quilibre atteint en termes d‟￩galit￩ professionnelle et de contribution 
aux  activités parentales.  Ainsi,  les  longues  interruptions  d‟emploi  qui  suivent  une  naissance sont 
assorties de pénalités en termes  de niveau de salaire et de progression des carrières. Pour le cas 
français, Meurs et al. (2010) estime que la p￩riode d‟interruption d‟activit￩ liée à la présence d‟enfant 
(dans le cadre d‟un cong￩ parental ou non) et la moindre expérience acquise par conséquent dans 
l‟emploi sont la principale cause des différences de salaire existant entre mères de familles et les 
femmes sans enfant. Elles n‟identifient cependant pas de diff￩rences significatives de “rendement” 
salarial de l‟exp￩rience entre ces deux groups de femmes, ￠ la  différence de Lequien (2010) qui 
estime que la r￩forme de l‟Allocation Parentale d‟Education de 1994 a induit pour ses bénéficiaires 
une p￩nalit￩ dans l‟￩volution de la rémunération qui persiste dans le temps. Cet auteur estime ainsi par 
que  l‟extension  de  l‟Allocation  parentale  d‟Education  permettant  aux  mères  de  deux  enfants 
d‟interrompre leur activit￩ pendant trois ans a produit un ralentissement de la croissance annuelle de 
salaire pour les salariées qui ont eu un deuxième enfant après la réforme, par comparaison avec celles 
qui ont eu leur enfant juste avant. Ces différences persistent en outre dix ans après. Aussi, chaque 
ann￩e d‟interruption semble avoir produit une baisse de salaire de 10% apr￨s reprise d‟emploi. 
La litt￩rature internationale confirme tr￨s largement l‟existence de telles pénalités dans les niveaux et 
progression  de  salaire  féminin  due  à  une  longue  interruption  d‟activit￩  li￩e  la  pr￩sence  d‟enfant 
(OCDE, 2011 pour une revue). Eversston et Duvander (2010) montre que cela est aussi le cas en 
Suède où le départ en congé parental pour une période de 16 mois affecte négativement les profils de 
gains  salariaux.  Le  retour  ￠  l‟emploi  chez  le  m￪me  employeur  permet  d‟att￩nuer  les  effets  dans 
certains cas où les congés sont relativement courts comme au Canada (35 semaines avec toutefois des 
variations selon les provinces) o￹ Zhang (2010) estime que l‟interruption d‟activit￩ induit de fortes 
pénalités salariales à court terme (i.e. dans les deux premières années), mais que l‟￩cart de salaire 
entre les femmes qui n‟ont pas interrompu leur emploi et celles qui sont revenus chez le même 
employeur apr￨s une interruption s‟amenuise dans le temps pour disparaître totalement au bout de 
sept années. A partir de données internationales, Jaumotte (2003) trouve, quant à elle, que toute 
augmentation de la durée du congé supérieure à une vingtaine de semaines en équivalent temps plein 
a un effet marginal négatif sur le niveau de salaire moyen. Autrement dit, l‟existence de p￩nalit￩s 
persistantes  sur  l‟￩volution  des  salaires  et  de  la  carri￨re  semble  d‟autant  plus  probable  que 
l‟interruption d‟emploi dans le cadre d‟un cong￩ ou non est longue. Un ￩loignement de l‟activit￩ 
professionnelle inf￩rieur ￠ une ann￩e permet de limiter ce risque. L‟enjeu est de d￩finir une dur￩e de 
congé qui soit suffisante pour permettre aux parents de s‟occuper pleinement de leur enfant en bas-âge 
et de trouver un relais satisfaisant sans quoi ils ne seraient pas en mesure de retourner en emploi à 
l‟expiration du cong￩ ; mais il est aussi de limiter sa durée pour ne pas perturber de façon permanente 
le fonctionnement de l‟entreprise, et ne pas induire des différences de traitements marquées entre 
salariés selon leur usage ou non des droits à congé. 
Pour le cas de la France, un raccourcissement des droits à congé permettant une absence de l‟emploi 
pendant une période de 6 à 18 mois est un scénario qui peut être envisagé pour limiter les effets 
« pervers ﾻ d‟une longue interruption, effets qui ne r￩sultent pas d‟une d￩cision prise en parfaite 
connaissance  des  conséquences.  Le  raccourcissement  des  droits  pour  chaque  parent  peut  être 
accompagné par un recours plus fréquent des pères à ce dispositif de manière à ce que la réduction de 
la période de congé prise par la mère puisse être partiellement compensée par une période bénéficiant 
au père. Certaines caractéristiques des droits à congé peuvent favoriser ce partage,  dans certaines 
limites que les pays les plus avanc￩s sur cette question n‟ont toutefois pas totalement levé (Encadré 
2). Quel que soit l‟ajustement r￩alis￩ par les deux parents, un raccourcissement des droits à congé  
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devra ￪tre accompagn￩ par un accroissement de l‟offre d‟accueil de façon à ce que la prise en charge 
de l‟enfant soit la plus continue possible, sans p￩riode pendant laquelle les parents n‟auraient d‟autres 
alternatives à leur propre prise en charge ou aux moyens informels.  
 
Encadré 2 : Exemples de la diversité des systèmes de congés en cas de naissance 
Les droits au cong￩ de maternit￩ (ou de grossesse), de paternit￩ et parental assurent une protection de l‟emploi aux parents 
qui quittent leur travail pour s‟occuper de leurs enfants en bas ￢ge. Cette p￩riode est souvent couverte par des compensations 
de revenu publiques, qui peuvent être complétées par les employeurs. Dans certains pays, le congé parental est complété par 
une p￩riode de cong￩ suppl￩mentaire (cong￩ de garde ￠ domicile/cong￩ d‟￩ducation) que les parents peuvent prendre pour 
s‟occuper d‟un jeune enfant souvent jusqu‟￠ l‟￢ge de 3 ans. Pendant cette p￩riode, la garantie de revenu est bien moindre que 
pendant les périodes de congé de maternité/congé parental. 
Face à cette diversité, on peut distinguer au moins trois logiques :  
  Une logique de congé minimal dans les pays anglo-saxons où ce congé est de durée très courte, non ou faiblement 
rémunéré ;  
  Une logique de congé de durée relativement limitée (de 12 à 16 mois, rémunéré au prorata du salaire au Danemark, en 
Islande, Su￨de, en Estonie ou depuis r￩cemment l‟Allemagne dans les pays nordiques;  
  Une logique de congé pour une période beaucoup plus longue, combinée à une rémunération forfaitaire nettement 
inférieure au salaire moyen, comme en France. Certains pays comme la Norvège ou la Finlande combinent un congé 
parental relativement court (54 semaines dans le premier cas et 26 dans le second) rémunéré au prorata du salaire, avec 
le  versement  d‟une  allocation  forfaitaire  aux  parents  d￩sireux  de  prolonger  leur  interruption  d‟activit￩  jusqu‟au 
troisi￨me anniversaire de l‟enfant. 
L‟incitation au recours au cong￩ par les p￨res est aussi un param￨tre qui distingue les pays offrant un congé relativement 
court mais bien r￩mun￩r￩. Ce sch￩ma s‟appuie donc sur une vision int￩gr￩e entre la promotion  de l‟emploi, de l‟￩galit￩ entre 
hommes et femmes et du partage de l‟￩ducation des enfants par les parents. Au total, l‟expérience internationale suggère que 
le recours au congé par les pères est plus probable dans les conditions suivantes (OCDE, 2011):  
  L‟existence de droits strictement individuels en mati￨re de cong￩ et de r￩mun￩ration lui ￩tant, non transf￩rable au 
conjoint. r￩mun￩ration juridiquement li￩e au cong￩ devrait par cons￩quent ￪tre substitu￩e au CLCA qui est aujourd‟hui 
un droit familial. Diff￩rentes formes quota de cong￩ parental r￩serv￩ ￠ l‟usage exclusif chaque parent. La proposition de 
l‟IGAS d‟introduire un "cong￩ d‟accueil de l‟enfant" de 8 semaines, ￠ partager ￠ ￩galit￩ entre les deux parents s‟inscrit 
dans cette perspective. 
  Une  r￩mun￩ration  proportionnelle  au  salaire  (du  moins  jusqu‟￠  un  certain  plafond)  semble  aussi  une  condition 
nécessaire pour inciter non seulement les pères à y avoir recours, mais aussi les mères percevant un salaire relativement 
￩lev￩. La r￩mun￩ration ￠ hauteur de 60% propos￩e par l‟IGAS rentre aussi dans ce care, mais est inf￩rieur au taux 
appliqué en Allemagne ou Suède (67%) ou en Islande (80%)
8. 
  D‟autres incitations peuvent aussi ￪tre associ￩es pour encourager le partage de la p￩riode de cong￩ entre les deux 
parents. Par exemple, plusieurs pays octroient une période de congé supplémentaire lorsque les deux parents ont recours 
à un minimum de semaines de congé. Deux mois de congé supplémentaires sont, par exemple, octroyés si chaque 
parent prend un cong￩ d‟une p￩riode minimale de deux mois en Allemagne. Le Portugal propose depuis 2009 une 
formule innovante en proposant une rémunération ￠ taux plein de 100% du salaire pour l‟ensemble de la p￩riode de 
congé si les parents prennent un minimum de 30 jours de congés sur une période totale de 150 jours. Le taux de 
r￩mun￩ration est de 80% au cas o￹ le quota d‟￩galit￩ n‟est pas respect￩
9. 
  La possibilité de prendre le congé à temps partiel ou par périodes séparées semblent aussi permettre une adaptation aux 
parents qui souhaiteraient ne pas s‟￩loigner de leur emploi pour une trop longue p￩riode.  
L‟Islande est le pays qui va le plus loin dans l‟incitation ￠ un partage égalitaire du congé parental en allouant à chaque parent 
d‟un enfant de moins de 18 mois un droit depuis 2001 ￠ un cong￩ individuel de 13 semaines, r￩mun￩r￩ ￠ 80% du salaire 
per￧u  dans  l‟emploi.  Un  cong￩  parental  suppl￩mentaire  de  13  semaines  est  proposé  avec  les  mêmes  conditions  de 
                                                       
8 En toute rigueur, le taux de remplacement effectif dépend du plafond qui sera appliqué à la rémunération du 
congé (voir Base OCDE sur la Famille, indicateur PF2.4). 
9 Le gouvernement suédois a ég alement introduit en 2008 une incitation fiscale sous la forme d‟un ﾫ gender 
equality bonus ﾻ qui octroie une r￩duction de €10 par jour de cong￩ pris au-delà du quota par le conjoint dont la 
période de  congé est  la plus courte. La r￩duction d‟impôt  maximale est donc de €1410 en cas de partage 
strictement ￩galitaire. Ce m￩canisme ne semble toutefois n‟avoir eu que peu d‟effet jusqu‟￠ pr￩sent Duvander et 
Johansson (2010).   20 
rémunération, les parents étant libres de choisir sa répartition
10. Cette réforme induit des changements significatifs dans le 
temps consacré par les pères à la prise en charge des très jeunes enfants pui sque la proportion de jours de congé pris par les 
p￨res est pass￩e de 3% avant la r￩forme ￠ 35% aujourd‟hui, c‟est-à-dire une proportion qui correspond mais n‟exc￨de pas 
leur droit individuel (Eydal et Gislasson, 2008).  
Les inégalités de genre demeurent toutefois importantes puisque 90% des mères utilisent leur droit individuel, tandis le taux 
de recours par les p￨res n‟est que de 19.7%. De plus, la dur￩e moyenne du cong￩ est de 99 jours pour ces derniers (i.e. la 
durée de leur droit individuel), tandis la période moyenne de congé des mères est de 185 jours. 
La Norvège et la Suède sont aussi deux pays réservant des quotas de cong￩ ￠ l‟usage exclusif de chaque parent. En Norv￨ge, 
ce quota est de 9 semaines pour les mères et 10 semaines pour les pères sur une période totale de congé de 46 semaines. En 
Su￨de, le quota est de 60 jours pour chaque parent sur un total de 480 jours. L‟introduction de  ce quota a induit une 
augmentation  de  la  participation  des  pères  à  la  prise  en  charge  du  jeune  enfant.  Les  inégalités  entre  sexe  demeurent 
néanmoins importantes. En Suède, on estime que les pères prennent à peu près 22% des jours de congé en 2009  (Moss, 
2010). En Norvège, 15% des pères prennent un congé, mais les mères sont présentes dans la très grande majorité des cas où 
les p￨res sont en cong￩. Une r￩flexion est de ce fait en cours sur l‟opportunit￩ de contraindre ou non les parents ￠ prendre des 
périodes séparées de congé. 
L‟Allemagne offre une autre illustration puisque ce pays a ￩galement r￩form￩ son dispositif de congé parental, en passant 
d‟un r￩gime ￠ cong￩ long r￩mun￩r￩ de fa￧on forfaitaire (et sans condition d‟activit￩ pr￩alable) ￠ un congé « à la suédoise ». 
Cinquante deux semaines de congé donnent ainsi droit à une rémunération égale aux deux tiers du salaire net
11. Il est 
n￩anmoins possible de l‟utiliser sur 24 mois avec une r￩mun￩ration ￠ taux r￩duit. Par ailleurs, un bonus de deux mois de 
congé est accordé si le père prend au moins deux mois de congé sur le total de 14 mois. Dans ce contexte, le taux de recours 
des p￨res s‟est accru depuis la mise en place du dispositif, de 3.5% des p￨res ￩ligibles au dernier trimestre 2006 ￠ 14.3% au 
premier trimestre 2008. Alors que moins de 9% des enfants nés avant cette réforme avaient un père prenant un congé 
parental, cette proportion a été plus doublé (17%) en 2008 (Office Statistique Fédéral, 2010). 
Plus récemment encore, en 2009, le Portugal a réformé son système de congé avec 150 jours de congés offerts aux parents, et 
30 jours de bonus suppl￩mentaire si chacun d‟eux prend effectivement au moins 30 jours. La proportion de pères prenant un 
congé est alors passée de moins de 1% à 17% en 2010. En plus de ce congé initial, chaque parent peut bénéficier de trois 
mois de congé supplémentaire beaucoup plus faiblement rémunéré.  
Contrairement aux pays précédents, le Danemark est caractérisé par congé relativement court (32 semaines de congé parental 
qui  s‟ajoutent  aux  18  semaines  de  cong￩  maternit￩),  r￩mun￩r￩  ￠  un  taux  de  remplacement  de  100%  pour  les  salaires 
inférieurs au salaire moyen, mais qui d￩croît rapidement en raison d‟un plafond relativement bas. Le congé parental est ici 
un droit familial sans quota strictement réservé à chaque parent. Les pères bénéficient toutefois de 2 semaines de congé 
paternité pleinement rémunérées. Dans ce contexte, 94% des mères font usage du congé parental, tandis que la proportion est 
de 26% pour les p￨res. Mais 89% de ces derniers ont recours au cong￩ paternit￩ (SFI, 2007). A l‟issue des 50 semaines de 
congé, près de 85% des enfants sont accueillis en centre d‟accueil d￨s leur deuxi￨me ann￩e, alors qu‟ils ne sont que 15 % 
dans leur premi￨re ann￩e, pour l‟ann￩e 2005. 
 
 
3.1.2 Un effet probablement limité sur la fécondité 
 
L‟opportunit￩ d‟une r￩forme de l‟accueil de la petite enfance est ￠ appr￩cier ￠ l‟aune des effets qui 
peuvent être attendus sur une diversit￩ d‟aspects d￩j￠ ￩voqu￩s en premi￨re partie. La f￩condit￩ est 
l‟un des aspects qu‟une r￩forme des modes d‟accueil  peut affecter. Un effet limité, voire positif, 
semble pouvoir être attendu, pour plusieurs raisons. D‟abord, les taux de fécondité les plus élevés sont 
observ￩s  aujourd‟hui,  dans  les  pays  o￹  les  taux  d‟emploi  des  femmes  sont  eux-mêmes  élevés, 
contrairement à ce qui était observable il y a quelques décennies (Graphique 6). La combinaison de 
taux de f￩condit￩ et d‟emploi des femmes ￩lev￩s, comme c‟est le cas en en France n‟est donc pas 
exceptionnelle, et est observée dans des pays où le contexte institutionnel est très différent. Aussi,  
« l‟exc￩dent » démographique de la France par rapport à ses voisins tient-il, pour une bonne part, à la 
faible incidence de l‟inf￩condit￩, dont la fr￩quence est demeur￩e globalement stable (ou en tr￨s lente 
augmentation) depuis les g￩n￩rations depuis l‟apr￨s deuxi￨me guerre mondiale (Breton et Prioux, 
                                                       
10 A l‟expiration de cette date, 13 semaines de congé supplémentaires mais non rémunérées dans ce cas peuvent 
en outre ￪tre prises tant que l‟enfant n‟a pas atteint sa huiti￨me ann￩e. 
11 L‟usage du cong￩ est aussi relativement flexible : d‟abord les parents peuvent prendre un cong￩ partiel et 
continuer à percevoir une allocation compensatrice si leur activité ne dépasse pas 30 heures par semaines. Par 
ailleurs, la derni￨re ann￩e du cong￩ peut ￪tre prise tant que l‟enfant n‟a pas atteint son huiti￨me anniversaire. 




2009 ; Toulemon et al. 2008). La probabilit￩ d‟avoir une famille de plus de deux enfants a quant ￠ elle 
décru au fil des générations, mais demeure plus forte en France et dans les pays à forte fécondité par 
comparaison aux pays à fécondité basse. En outre, d‟autres pays, comme la Su￨de, la Norv￨ge ou les 
pays anglophones, combinent aussi une forte proportion de famille nombreuses, avec trois enfants ou 
plus, avec des dispositions en mati￨re de cong￩ d‟emploi suivant une naissante tr￨s diff￩rentes.  
 




Par ailleurs, les analyses de l‟impact des politiques sur la f￩condit￩ sugg￨rent que les caractéristiques 
des congés en matière de durée et de rémunération qui leur sont associées directement ou non ont un 
effet  relativement  faible  sur  les  taux  de  fécondité
12.  En revanche, l es transferts monétaires qui 
interviennent plus tard et plus r￩guli￨rement dans l‟enfance, et surtout par la couverture des services 
d‟accueil des jeunes enfants semble avoir une influence plus forte sur les taux de fécondité (Luci et 
Thévenon, 2011 ; Thévenon et Gauthier, 2010)
13. Au total, on peut attendre un effet plus marqué de 
l‟extension des modes d‟accueil que celui de l‟￩ventuelle réduction éventuelle de la période de congé 
qui serait associ￩e ￠ l‟augmentation de l‟offre d‟accueil. En outre, la réforme du congé parental en 
France ne concernerait que les naissances de rang deux ou supérieur, dont l‟occurrence ne risque que 
d‟￪tre faiblement impact￩e par des changements de durée ou de rémunération du congé
14.  
 
3.1.2 Une expansion qui peut aussi bénéficier aux enfants 
                                                       
12 L‟effet semble en outre exerc￩ davantage sur le calendrier d‟une naissance programm￩e que sur la d￩cision 
d‟avoir ou non un enfant (Th￩venon et Gauthier, 2010). 
13 En fait, l‟effet des cong￩s et des r￩formes les concernant semble avant tout s‟exercer sur le calendrier des 
naissances, en permettant de ne pas reporter une naissance prévue, plus que sur le nombre total d‟enfants que les 
parents auront au cours de leur vie. Ainsi, les analyses faite sur les pays Nordiques suggèrent que les réformes 
du conge parental qui ont eu lieu par exemple en Suède ont réduit de façon persistante l‟￩cart de temps existant 
entre la naissance des deux premiers enfants, mais aucune incidence sur le nombre d‟enfant final n‟est av￩r￩. 
Les effets sont, quoi qu‟il en soit d‟ampleur modeste. Pour le cas de la France, Piketty (2005) estime que 
l‟extension de l‟APE aux parents de deux enfants ￠ partir de 1994 a pu expliquer au maximum 20 ￠ 30% de la 
croissance des naissances de second rang intervenue entre 1994 et 2001 et au mieux 20% de l‟augmentation des 
naissances de troisi￨me rang. Cette part explicative est donc limit￩e, et il  n‟est pas dit que ces  naissances 
n‟auraient pas eu lieu plus tard, ￠ un ￢ge plus avanc￩. 
14 Certaines analyses  conduites dans les pays nordiques  suggèrent en outre que la participation du père aux 
activit￩s parentales suivant la naissance d‟un premier enfant influence positivement le calendrier de conception 
d‟un deuxi￨me enfant (Duvander, Lappegard, et Andersson, 2010).    22 
 
Les conflits éventuels pouvant exister entre l‟emploi des parents, l‟organisation du temps de travail et 
des activités parentales et le bien-être des enfants sont aussi l‟objet d‟une abondante littérature. L‟effet 
d‟une reprise d‟emploi des m￨res dans les mois suivant la naissance d‟un enfant sur le d￩veloppement 
social  et  cognitif  de  ce  dernier  a  reçu  une  attention  toute  particulière
15.  Plusieurs  paramètres 
interviennent  pour  apprécier  cet  effet.  D‟un  côt￩,  l‟emploi  des  parents  induit  un  revenu 
supplémentaire  pour  le  ménage  dont  tous  les  membres  du  ménage,  y  compris  les  enfants,  sont 
susceptibles de bénéficier (Gregg et al. 1999 ; Whiteford and Adema, 2007 ; Esping-Andersen, 2008). 
D‟un autre côt￩, les parents qui travaillent auront recours ￠ un service extrafamilial pour prendre en 
charge leur enfant, avec une intensité variable qui dépend de leurs contraintes professionnelles. Le 
bénéfice qui  peut être associé pour l‟enfant ￠ cet accueil extra-familial d￩pend alors de l‟￢ge auquel il 
intervient,  mais  aussi  et  surtout  de  la  qualit￩  du  service  et  de  la  dur￩e  pour  laquelle  l‟accueil 
extrafamilial  est  réalisé.  L‟accueil  extra-parental  exerce  aussi  un  effet  sur  le  développement  de 
l‟enfant qui varie certainement selon type de prise en charge, en milieu familial ou collectif, dans un 
cadre récréatif ou éducatif.  
La décision de reprendre une activit￩ apr￨s la naissance d‟un enfant s‟effectue donc dans un contexte 
de coûts et bénéfices qui sont difficiles à tous mesurer mais qui sont d‟autant plus importants que les 
revenus d‟un m￩nage sont faibles. Certaines analyses ont pu pointer l‟existence d‟association n￩gative 
entre l‟emploi des m￨res et certains aspects du bien-être de l‟enfant, mais une revue de littérature 
suggère que de telles associations sont circonscrites à des circonstances ou des configurations de 
ménages particulières. Une relation positive entre l‟emploi des m￨res et le bien-être des enfants est 
plus généralement identifiée. Une analyse récente de Huerta et al. (2011) basée sur une exploitation de 
cohortes  d‟enfants  de  cinq  pays  (Australie,  Canada,  Danemark,  Royaume-Uni  et  Etats-Unis
16) 
souligne les r￩sultats suivants, qui sont aussi confirm￩s par d‟autres revues de littérature
17 :  
  Les  performances  cognitives
18  des enfants peuvent être affectés négativement lorsque le 
retour  ￠  l‟emploi  intervient  quelques  mois  apr￨s  la  naissance  (dans  les  6  mois), 
particuli￨rement lorsqu‟elles travaillent ￠ temps plein ; mais l‟association identifi￩e est de 
faible  magnitude  et  n‟est  pas  observ￩e  dans  tous  les  contextes :  cette  relation  négative 
apparaît au Royaume-Uni ou dans certains cas aux Etats-Unis, tandis que les associations sont 
plus fréquemment positives au Danemark, Canada ou en Australie. 
  La faible association n￩gative observ￩e entre l‟emploi des m￨res avant six mois et diff￩rentes 
dimensions du d￩veloppement de l‟enfant ne sont observés dans les familles à faible niveau 
de revenu et faible capital éducatif. Il semble ainsi que ces parents aient en moyenne moins 
d‟activit￩ stimulant l‟￩veil de l‟enfant, et que par cons￩quent, la diff￩rence de statut au regard 
de l‟emploi ne soit pas un crit￨re tr￨s discriminant. En outre, pour ces familles, l‟effet strict de 
l‟interaction parent-enfant est plus vraisemblablement compens￩ par l‟influence positive du 
                                                       
15 Cette attention tr￨s particuli￨re ￠ l‟effet du statut des m￨res a des raisons id￩ologiques, principalement, et 
statistiques, puisque la faible fr￩quence de p￨res s‟occupant des enfants en bas-âge ne permet pas toujours 
d‟analyser son effet propre sur les enfants par différence avec les enfants dont le père est en emploi. 
16 La plupart des recherches menées aux Etats-Unis soulignent que l‟emploi pr￩coce de la m￨re peut avoir des 
cons￩quences n￩gatives sur le d￩veloppement ou la sant￩ de l‟enfant (Han et al., 2001; Brooks-Gunn et al., 
2002; Baum, 2003; Belsky, 2004; Ruhm, 2003; Ruhm, 2004; Baker et al., 2005). Toutefois, d‟autres ￩tudes 
concluent à un effet plus mitig￩, ou m￪me ￠ un effet n￩gatif sur le d￩veloppement de l‟enfant lorsque sa prise en 
charge est exclusivement effectuée par la mère (Bernal and Keane, 2006; Gregg et al., 2005; Stafford, 1987; 
Waldfogel et al., 2002).  
17 Voir notamment Kamerman (2003) ou OCDE (2009 ; 2011). 
18  Blasko  (2008)  recense  quant  ￠  elle  la  litt￩rature  analysant  les  relations  entre  l‟emploi  des  mères  et  le 
développement socio émotionnel des enfants. Elle conclut que certaines études peuvent pointer une association 
n￩gative quand la m￨re est en emploi lorsque l‟enfant est ￢g￩ de moins de un an. L‟effet est n￩anmoins souvent 
observé à court terme, et peut disparaître à long terme. Ruhm (2000) et Tanaka (2005) suggère quant à eux 
qu‟une dur￩e de cong￩ parentale inf￩rieure ￠ 6 mois peut ￪tre n￩faste pour la sant￩ de l‟enfant et sa probabilit￩ 
de décès. Toutefois, Baldi et Chapple (2011) ne parviennent pas ￠ r￩pliquer leurs r￩sultats ￠ partir d‟une base de 
données plus complète et actualisée.  
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revenu per￧u par l‟interm￩diaire de l‟emploi maternel, voire par le recours ￠ un mode de 
garde formel. 
  Enfin, l‟accueil au sein de structures formelles ou en milieu pr￩scolaire paraît généralement 
induire des conséquences positives pour le développement cognitif des enfants, bien que des 
effets négatifs sur les comportements ou attitudes des enfants puissent être observées lorsque 
les enfants sont pris en charges par des services de qualité faible ou lorsque que cette prise en 
charge s‟effectue pour des dur￩es quotidiennes tr￨s longues (Ruhm, 2004a ; Belsky et al., 
2007 ; Stamm, 2009 ; Datta Guptta et Simonsen, 2010 ; Esping-Andersen et al., 2011)
19.  
La France ne dispose pas  encore  d‟une  cohorte  d‟enfants  permettant  de  faire  de  telles  analyses. 
Toutefois, certaines analyses ont montré sur des échantillons réduits que la scolarisation précoce peut 
exercer  un  effet  positif  sur  le  développement  social  et  cognitif  des  enfants.  Ainsi  Zazzo  (1984) 
remarque dès les années 1980s que les enfants fréquentant les cr￨ches s‟adaptent plus facilement à 
l‟￩cole, et sont souvent plus sociables avec leurs camarades m￪me s‟ils peuvent aussi se montrer plus 
agressifs que les autres. Pour Cohen (1995), le cumul des fr￩quentations de la cr￨che et de l‟￩cole 
maternelle favorise nettement un parcours scolaire sans incident, en particulier pour les enfants de 
milieux populaires. L‟accueil en cr￨che facilite aussi l‟acquisition de vocabulaire, de bases pour la 
lecture, la capacité de concentration et la compréhension. L‟acc￨s gratuit et relativement précoce à 
l‟￩ducation  pr￩scolaire  est  ainsi  une  spécificité forte  du  système  français  qui permet  aux parents 
d‟acc￩der ￠ un mode d‟accueil peu on￩reux, qui peut être bénéfique à la fois pour les enfants et parce 
qu‟il facilite la conciliation d‟un emploi avec la vie familiale. Les familles de milieux défavorisés 
b￩n￩ficient  ainsi  tout  particuli￨rement  d‟un  mode  d‟accueil  financi￨rement  abordable,  conciliable 
avec un emploi et b￩n￩fique au d￩veloppement et ￠ l‟insertion scolaire des enfants.  
L‟entr￩e en ￩cole maternelle de l‟enfant ￠ deux ans plutôt qu‟￠ trois, est aussi un facteur qui peut 
accélérer  cette  conciliation.  Caillé  (2003)  estime,  par  exemple,  que  les  b￩n￩fices  d‟une 
préscolarisation  intervenant  à  deux  ans  sont  visibles  pour  les  enfants  de  catégories  sociales 
défavorisées, même si globalement cet avantage lié ￠ l‟entr￩e ￠ l‟￩cole maternelle ￠ 2 ans plutôt qu‟￠ 
3  est  relativement  faible.  Plus  récemment,  Goux  et  Maurin  (2010)  renversent  la  perspective  et 
estiment que l‟acc￨s ￠ l‟￩cole maternelle ￠ deux ans plutôt qu‟￠ trois n‟exerce pas d‟effet négatif sur la 
r￩ussite scolaire post￩rieure de l‟enfant, tandis qu‟un effet  positif sur la probabilit￩ d‟emploi des 
mères isolées  est identifié  (aucun effet significatif n‟étant en revanche identifié  pour les femmes 
vivant  en  couple).  L‟effet  de  l‟accessibilit￩  aux  structures  pr￩scolaires  est  alors  d‟autant  plus 
important pour les m￨res seules que l‟enfant grandit, ceci entraînant une perte d‟￩ligibilit￩ aux autres 
prestations. 
Autrement dit, l‟acc￨s ￠ des modes d‟accueil extra-familiaux exerce un effet positif sur l‟acc￨s des 
femmes ￠ l‟emploi, qui lui-même influence positivement le bien-être matériel des familles et des 
enfants, avec des répercussions potentiellement positives sur le développement social et cognitif de 
ces derniers. L‟impact sur les enfants d￩pend n￩anmoins du type de mode d‟accueil qui est au moins 
couplé à la prise en charge parentale, de la durée de cet accueil, et donc des conditions de travail qui 
permettent  alors  aux  parents  de  concilier  temps  parental  et  temps  de  travail dans  des  conditions 
favorable au bien-￪tre et l‟￩ducation des enfants. L‟acc￨s ￠ l‟￩cole maternelle joue un rôle particulier 
puisqu‟il permet une tr￨s nette augmentation des taux d‟emploi des femmes ￠ temps plein, plus forte 
                                                       
19 La plupart des r￩f￩rences sur les exp￩rimentations en mati￨re d‟acc￨s ￠ l‟￩ducation pr￩scolaire exhibent des 
effets positifs sur le développement des enfants et des adolescents (Currie, 2001 ; OCDE, 2011 ; Huerta et al., 
2011). Cependant, certaines études pointent une influence négative sur les comportements ou les tests cognitifs 
d‟une fr￩quentation pr￩coce de centres d‟accueil collectif ou jardins d‟enfant, (Lefebvre et al., 2011 ; DeCicca et 
Smith, 2011). La fr￩quentation massive de structures d‟accueil de faible qualit￩, et la dur￩e quotidienne trop 
grande pour laquelle s‟effectue cette prise en charge sont des hypoth￨ses pouvant expliquer cette observation, 
mais qui n‟ont pu ￪tre test￩es. N￩anmoins cette hypoth￨se est accr￩dit￩e par Datta Gupta et Simonsen (2010) qui 
trouvent qu‟au Danemark, l‟augmentation des heures passées en accueil familial de 30-40 heures çà 40-50 
heures hebdomadaires et en établissement préscolaire de 20-30heures à 30-40 heures hebdomadaire a un effet 
dépressif sur les tests non-cognitifs des enfants.   24 
en France que dans de nombreux pays européens (Thévenon, 2009), cet accès étant particulièrement 
favorable aux mères en situation de monoparentalité. 
3.3. Réformer l’accueil de la petite enfance en France : quel coût ? 
Dans cette perspective, un accroissement de l‟offre de service d‟accueil combin￩ ￠ la possibilit￩ de 
prendre un congé court mais bien rémunéré peut être un moyen d‟￩largir l‟￩ventail d‟options dont 
disposent les familles pour concilier travail et vie familiale
20.  
Dans la section qui suit, on se propose d‟estimer le co￻t budg￩taire que repr￩senterait à court terme ce 
type de r￩forme. On envisage, pour cela, l‟accroissement des capacit￩s d‟accueil étant nécessaire pour 
couvrir l‟ensemble des jeunes enfants ￠ l‟issue d‟un cong￩ ﾫ parental » qui pourrait varier entre six 
mois et un an. La question du partage de ce cong￩ entre les parents n‟est pas abord￩e ici, malgr￩ son 
incidence probable sur le coût. Plusieurs scenarios sont envisagés pour tenir compte de la diversité des 
modes d‟accueil qui pourraient ￪tre choisis et ﾫ parcours de garde » qui pourraient être privilégiés au 
cours des six premi￨res ann￩es de l‟enfant.  
Pour estimer le coût (et les bénéfices) d‟une r￩forme de l‟accueil de la petite enfance, la situation 
idéale serait de pouvoir mesurer ses effets sur les décisions en matière de mode de garde, d‟une part, 
les comportements de f￩condit￩ et d‟offre de travail pour les hommes et les femmes, d‟autre part. A 
défaut de telles modélisations, on raisonne ici par comparaison de scénarios fondés sur différentes 
hypothèses  simplificatrices  concernant  la  demande  d‟accueil.  Ces  scénarios  donnent  un  ordre  de 
grandeur du coût maximum impliqué à court terme par une r￩forme des modes d‟accueil. Bien que 
simplificatrices,  ces  hypothèses  sont  raisonnablement  réalistes  puisqu‟elles  correspondent  ￠ 
l‟exp￩rience d‟autres pays. Notons toutefois que cette démarche néglige les bénéfices qui pourraient 
être rapidement obtenus du fait des rentrées fiscales en cas d‟augmentation des taux d‟emploi suscité 
par un accroissement de l‟offre de garde. Le co￻t brut de l‟investissement en modes de garde est donc 
ici estimé, sans considérer le coût ou le bénéfice net qui pourrait en être issu. 
Deux  jeux  d‟hypoth￨ses  importent  pour  construire  les  scénarios  requis.  Le  premier  concerne 
l‟enchaînement des différents modes de garde au cours de la petite enfance. Cet enchaînement varie 
avec la durée du congé parental, le choix du mode de garde adopt￩ ￠ son issue et de l‟￢ge auquel 
s‟effectue  l‟entr￩e  en  ￩cole  maternelle.  Plusieurs  scénarios  sont  envisagés  selon  le  calendrier  de 
transition d‟un mode ￠ l‟autre. Le scénario « central » correspond au cas où le congé parental est pris 
pendant la première année, suivie de deux années de prise en charge par un service d‟accueil formel, 
et d‟une entr￩e en ￩cole maternelle qui s‟effectue ￠ l‟￢ge de trois ans. Le graphique 7 résume alors les 
6 scénarios envisagés pour prendre en compte la diversité des parcours possibles
21.  
                                                       
20 Cette possibilité est discutée dans plusieurs rapports plus ou  moins récents, parmi lesquels Brin (2005), 
Tabarot (2008), Clergeau (2009) et le récent avis du Haut Conseil à la Famille (2010). 
21 Autrement dit, la palette des sc￩narios possibles nous permet d‟envisager des situations o￹ varie la dur￩e du 
congé  et  le  mode  de  garde.  Ils  doivent  être  considéré  comme  des  cas  extr￪mes  ￠  l‟int￩rieur  desquels  les 
comportements peuvent varier. Ces scenarios n‟impliquent donc pas l‟adoption d‟un standard de comportement 
unique, mais pour but d‟estimer des ordres de grandeurs en fonction des comportements qui peuvent varier.  
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Le deuxi￨me jeu d‟hypothèses nécessaires concerne le mode d‟accueil qui est privil￩gi￩ ￠ l‟issue du 
congé et la combinaison qui peut être faite de différents modes d‟accueil. La prise en charge par l‟État 
du financement de l‟accueil variant fortement selon le mode, le coût public total d‟une expansion de 
l‟offre de services varie fortement selon le mode d‟accueil privilégié pour cette expansion. Le tableau 
2 rappelle l‟￩valuation faite par la Mission de révision générale des politiques publiques du coût par 
enfant de chaque mode de garde.  
Tableau 2 : Coût annuel moyen des différents modes de garde 
  Coût par 
enfant 




















Garde à domicile  25488  48%  26%  26%  :  13253.76 
Garde partagée entre plusieurs 
familles  12996  35%  35%  30%  :  8447.4 
EAJE
1  10000  10%  10%  50%  30%  9000 
Assistante maternelle  7518  10%  8%  82%  :  6766.2 
Ecole maternelle  4660  6%  50%    44%  4380.4 
Garde par parent CLCA  4359  :  :  :  :  4359 
1) Etablissement d’Accueil pour Jeunes Enfants. 
Source : Mission de révision  générale des politiques publiques relative à la politique familiale,  cité par Tabarot (2008), p. 52. 
Dans ce contexte, le « coût ﾻ budg￩taire d‟une r￩forme de l‟accueil de la petite enfance peut ￪tre 
estimé en deux étapes, en considérant d‟abord les d￩penses relatives au congé parental, puis celles 
induite par l‟expansion de l‟offre de services d‟accueil.  
3.3.1 Un accroissement sensible des dépenses en matière de congé 
On envisage désormais des scénarios où la durée du congé varie, et dont la rémunération est fonction 
du salaire perçu. Une mesure rigoureuse du coût nécessiterait que soit estimé le taux de recours au 
congé par niveau de salaire. En l‟absence de cette information, nous prenons la situation du Danemark 
comme  étalon  puisque  les  parents  d‟un  nouveau-né  ont  droit  dans  ce  pays  à  un  cong￩  d‟une 






18 mois   26 
semaines  de  congé  maternité),  rémunérées  à  100% du  salaire  en  de￧￠  d‟un  certain  plafond  –  ce 
plafond étant néanmoins assez bas
22. 
Le co￻t  d‟un dispositif similaire appliqué au cas français est alors estimé ici par analogie au cas 
danois,  en  supposant  que  la  résultante  de  ce  dispositif  impliquera  un  coût  unitaire  par  enfant 
comparable au coût danois. Ce coût unitaire dépend bien entendu en toute rigueur du taux de recours 
au congé et de la distribution des salaires qui varie d‟un pays ￠ l‟autre. Bien que nous ne puissions 
tenir  compte  ici  des  différences  de  distribution,  on  pondère  néanmoins  le  coût  unitaire  par  le 
différentiel de niveaux de salaires moyens existant la France et le Danemark (encadré 2). Ce nouveau 
coût  représente une hausse unitaire de 4,963€ par enfant par rapport au dispositif actuel pour lequel le 
coût unitaire est de 7,769€. 
Le tableau 3 (1
ère ligne) applique alors ce nouveau coût unitaire ￠ l‟ensemble des naissances annuelles 
pour estimer le montant de dépenses totales supplémentaires induites au titre du congé parental. Au 
total, le « nouveau » congé impliquerait une d￩pense de plus de 10 Milliards d‟Euros, contre une 
d￩pense actuelle d‟un peu plus de 6 Milliards. D‟un niveau initial ￩quivalent ￠ 0.37% du PIB, la 
dépense  effectuée  au  titre  du  congé  représenterait  alors  environ  0.60%  du  PIB  (en  supposant  ce 
dernier est stable au niveau de 2005 et que le cong￩ est pris ￠ l‟occasion de toutes les naissances). 
Tableau 3 : Impact budg￩taire d’une réforme de la prise en charge des enfants de moins de trois 
ans 




en % du 
PIB 
Coût « net » de la 
réforme 
en % du 
PIB 
Dépenses relatives aux congés  6 355 271 
198  0,37  10 415 234 000  0,60  4 059 962 802  0.24 
Services d’accueil des enfants de 
moins de trois ans 
6 127 541 
400  0,36  9 149 722 452  0,53  3 022 181 052  0.18 
Total  12 482 812 
598  0,72  19 564 956 453  1,13  7 082 143 855  0.41 
 
Encadré 2 : Estimation du coût du congé parental 
Le coût du congé parental est estimé à partir des dépenses réalisées dans chaque pays au titre des congés maternité, paternité 
et parental rapporté à chaque naissance. Ces dépenses égalent €7,769 par enfant en France en 2005 et €18,155 au Danemark.  
Pour obtenir une estimation du coût réprésenté par la transposition du dispositif danois au cas français, on tient compte ici de 
la différence de niveau de salaire moyen existant entre ces deux pays (€30,156 en France, et 42,999 au Danemark). Le coût 
par enfant du dispositif de congé à la danoise appliqué au cas français  est alors estimé à 12,733 € pour un an en 2005, 
obtenu par le produit du co￻t unitaire danois (18,155€) pond￩r￩ par le rapport des salaires moyens de ces deux pays. Les 
dépenses totales en matière de congé après réforme (en supposant que la fécondité ne soit pas affectée) s‟￩l￨vent donc ￠  
10,415 milliards si celui-ci est fixé à un an, ce qui correspond à 0.6% du PIB.  
Pour obtenir le coût total du nouveau format de congé, on multiplie le coût unitaire par le nombre de naissances annuelles, 
817,987 obtenu ici comme moyenne du nombre de naissances enregistrées de 2005 à 2007, en supposant que le nombre de 
naissances sera relativement stable dans les années futures. 
3.3.2. L’expansion des services de garde : un coût variable selon le mode… 
L‟impact budg￩taire de l‟expansion de l‟offre de services dépend, quant à lui, du nombre de places 
devant être créées pour répondre aux besoins induits par un congé plus court. Il dépend aussi du mode 
d‟accueil privil￩gi￩  pour accroître les capacit￩s d‟accueil. L‟estimation du co￻t budg￩taire de cet 
accroissement de l‟offre d￩pend bien entendu du point de départ et de l‟objectif fixé. Or ces deux 
points  de  référence  font  l‟objet  d‟estimations  variables.  Le  point  de  d￩part,  tout  d‟abord,  doit 
considérer non pas le taux de fréquentation effectif des services d‟accueil, mais leur capacité d‟accueil 
                                                       
22 En fait, les parents en congé parental perçoivent un revenu de remplacement égal à leur salaire en  deçà 
jusqu‟￠ un maximum d‟environ €100 par jour. Ce plafond est donc relativement bas, ce qui aboutit ￠ des taux de 
remplacement très fortement décroissant avec le niveau de salaire, dès que celui-ci est égal ou supérieur au 
salaire moyen (voir OCDE 2011, Base de données sur la Famille, indicateur PF2.4).   
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« théorique », qui tient compte du fait que certaines places ne sont pas utilisées, ou sous-utilisées car 
elles pourraient être partagées par plusieurs enfants accueillis en relais. L‟Observatoire National de la 
Petite Enfance publie un taux de capacit￩ d‟accueil th￩orique qui comptabilise des places d‟accueil 
existantes et non le nombre d‟enfant accueillis. Cette capacit￩ est calcul￩e pour les enfants de moins 
de trois ans en tenant comptes de places mises à disposition par les assistants maternels (qui peuvent 
￩galement  accueillir  des  enfants  plus  ￢g￩s),  les  ￩tablissements  d‟accueil  collectif  ou  familial,  les 
salari￩s ￠ domicile et l‟￩cole maternelle. Les informations sur l‟offre n‟￩tant pas toutes disponibles, la 
capacit￩ d‟accueil th￩orique est parfois approch￩e par des donn￩es sur l‟accueil constat￩ (voir  les 
détails dans ONPE, 2009). Le potentiel d‟accueil est alors estimé à niveau théorique de 44,3% des 
enfants – ce qui est en réalité très peu différent du taux de fréquentation réelle donné par l‟enqu￪te 
EU-SILC (tableau 1).  
L‟objectif d‟accueil à atteindre peut, quant à lui, être raisonnablement fixé aux deux tiers des enfants 
de moins de trois ans qui correspond aux deux tiers de la période pendant laquelle les enfants de 
moins de trois ans devront être accueillis dans un service si les parents prennent en charge l‟enfant 
dans sa première année
23. Certains parents peuvent toutefois vouloir confier leur enfant à un service 
formel avant l‟￢ge de 1 an, comme c‟est le cas actuellement. D‟autres au contraire continueront ￠ 
davantage mobiliser des r￩seaux informels. L‟objectif des deux tiers est donc à concevoir comme un 
seuil autour duquel la demande est amenée à fluctuer (selon des scenarios que nous évoquerons ci-
après).  
Le  tableau  3  (2
ème  ligne)  estime  alors  l‟impact  budg￩taire  d‟une  expansion  de  l‟offre  d‟accueil 
permettant de  passer de la capacité théorique actuelle (44%) aux 66% des enfants de moins de trois 
ans fixés comme objectif (534,963 enfants de moins de trois ans (22%) seront ainsi couverts en plus 
par cette expansion). Le co￻t de l‟expansion des services d‟accueil est en outre obtenu en appliquant 
au nouveau taux de couverture le coût unitaire estimé pour 2005 (Encadré 3). Les d￩penses d‟accueil 
des  enfants  de  moins  de 3  ans  passent  alors  d‟un montant  ￩gal  ￠  0.36%  du  PIB  ￠  une  d￩pense 
théorique équivalente à 0.53% de la valeur du PIB de 2005. 
 
Encadré 3 : Estimation du coût de l’augmentation de l’offre d’accueil 
Le co￻t estim￩ de l‟augmentation de l‟offre de garde pour les enfants de moins de trois ans est obtenu par une règle de trois 
appliquée aux dépenses « actuelles » r￩alis￩es en mati￨re de mode d‟accueil telles qu‟elles sont enregistrée dans la base de 
données sur les dépenses sociales de l‟OCDE, en supposant que les deux tiers des enfants seront couverts par un mode 
d‟accueil. Cette r￨gle suppose implicitement que la structure des co￻ts de l‟accueil demeure constante avec l‟augmentation 
des capacités d‟accueil. Les taux de recours aux diff￩rents modes d‟accueil sont emprunt￩s ￠ l‟enqu￪te mode de garde 2007, 
où  26%  des  enfants  de  moins  de  trois  ans  sont  pris  en  charge  par  une  assistante  maternelle  de  façon  principale  ou 
secondaire ; 18% sont accueillis en crèche ; 3% sont gardés à domicile ; 6% sont accueillis en milieu scolaire. 
Les scénarios envisageant diff￩rentes alternatives de mode d‟accueil tiennent compte des différences de taux d‟occupation 
des places disponibles pour l‟accueil. Le nombre de places n￩cessaires ￠ l‟accueil des 534,963 supplémentaires dépend ainsi 
du  nombre  d‟enfants  que  peut  accueillir  chaque  place,  ce  ratio  variant  selon  le  mode  d‟accueil  (1.33-1.5  pour  les 
établissements  collectifs ;  0.86  pour  les  assistantes  maternelles).  Le  co￻t  suppl￩mentaire  d‟un  accueil  en  ￩tablissement 
collectif varie alors selon le nombre de places jugées nécessaire selon l‟hypoth￨se retenue pour le taux de remplissage. Ce 
nombre de places varie de 402,089 si un taux d‟occupation de 1,33 par place est appliqu￩ ￠ 534,963 si chaque enfant est 
suppos￩ occuper une place enti￨re. Le co￻t de fonctionnement induit par l‟offre suppl￩mentaire varie alors de 3,2 ￠ 3,6 
milliards d‟euros. S‟ajoute ￠ ce co￻t des d￩penses d‟investissement 7,8 et 8,8 milliards selon l‟hypoth￨se faite sur le ratio 
d‟enfants accueillis par place (1,33 ou 1.5).  Ces dépenses ne sont pas incluses dans les d￩penses annuelles puisqu‟elles sont 
amorties sur plusieurs années.  Le  m￪me raisonnement est appliqu￩ pour l‟accueil par des assistantes maternelles sans 
inclure dans ce cas de co￻ts d‟investissement. 
Le mode d‟accueil privil￩gi￩ pour accroître l‟offre a aussi une incidence sur le co￻t. Un ordre de 
grandeur des variations possibles peut être estimé, ￠ condition d‟estimer le nombre de places devant 
être créées pour chaque mode de garde. Ce nombre de places varie car le nombre  d‟enfants couverts 
par chaque place diffère selon le mode.  
                                                       
23 A titre de comparaison, on peut rappeler qu‟au Danemark o￹ la somme des cong￩s maternel et parental n‟est 
pas sup￩rieure ￠ 50 semaines, pr￨s de 85% des enfants sont en centre d‟accueil d￨s leur deuxi￨me année, alors 
qu‟ils ne sont que 15 % dans leur premi￨re ann￩e, pour l‟ann￩e 2005.   28 
Consid￩rons d‟abord le nombre de places en cr￨ches n￩cessaires pour accueillir les 534,963 enfants 
supplémentaires devant être accueillis. Il faut, pour cela, tenir compte du taux d‟occupation des places 
d‟accueil qui peuvent servir ￠ plusieurs enfants si la prise en charge est effectuée à temps partiel ou de 
façon alternée. Pour le cas des établissements collectifs, on estime qu‟une place en cr￨che permet 
d‟accueil  une  moyenne  de  1,33  enfants
24.  Le  nombre  de  places  nécessaires  pour  répondre  à  la 
« demande » supplémentaire oscille donc entre 402,089 (en tenant compte du taux d‟occupation
25) et 
534,963 si chaque enfant occupe une place entière. Les coûts correspondants de l‟accroissement de 
l‟offre sont alors compris entre 0.19 et 0.21% du PIB. Au total, le co￻t annuel d‟une prise en charge 
de tous les enfants de moins de six ans varie de 0.33 à 0.6% du PIB selon la séquence choisie entre 
l‟accueil en ￩tablissement collectif suivi par l‟entr￩e en ￩cole maternelle. Ce co￻t correspond aux 
dépenses de fonctionnement mais n￩glige l‟investissement initial nécessaire à la création de nouveaux 
établissements et qui peut être estimé entre 0.45 et 0.51% du PIB.  
Le  même  raisonnement  peut  être  tenu  pour  le  cas  o￹  la  demande  d‟accueil  est  satisfaite  par  un 
accroissement de l‟effectif d‟assistantes maternelles. Le taux d‟occupation est ici très différent du cas 
précédent  puisqu‟on  observe  une  sous-utilisation  du  potentiel  offert par  ces  dernières :  une  place 
disponible permet en effet de couvrir en moyenne 0.86 enfants
26. Si ce ratio est maintenu, le nombre 
de places nécessaires pour couvrir  les  534,963  demandes supplémentaires  sera  alors de  620,462 
places. Le coût correspondant est alors égal à 0.24% du PIB, mais pourrait être ramené à 0.21% si le 
ratio entre places et enfants couverts est ramené à 1.  Autrement dit, on n‟observe pas de différence 
très  significative  en  termes  d‟impact  budgétaire  entre  les  deux  options  considérées  ici :  le 
d￩veloppement  de  l‟accueil  en  établissement  collectif  ou  la  prise  en  charge  par  des  assistantes 
maternelles. 
3.3.3… Et selon le « parcours de garde » durant la petite enfance 
Le coût financier est, en revanche, plus sensible à la séquence des modes de garde qui se succède au 
cours de l‟enfance. Le mode de garde suivant la p￩riode de cong￩ importe alors dans ce cas. Pour 
estimer ces différences,  on ￩value le co￻t de la prise en charge d‟un enfant au cours de ses six 
premières années, en faisant référence aux six parcours présentés au début de la section 3 (Tableau 4). 
Ces six sc￩narios sont ￩valu￩s en tenant compte de la possibilit￩ d‟￪tre accueilli en ￩tablissement 
collectif (cas A), ou d‟￪tre pris en charge par une assistante maternelle (cas B).  
La comparaison de tous les scénarios montre que, globalement, ce sont les options qui combinent la 
prise en charge réalisée par une assistante maternelle, et un accueil en école maternelle précoce qui 
ont  un  moindre  poids  budgétaire.  Le  scénario  le  moins  onéreux  pour  l‟État  est  celui  qui  voit 
s‟enchaîner une année de congé parental, une année de prise en charge par une assistante maternelle, 
et une entr￩e en ￩cole maternelle s‟effectuant ￠ 2 ans. L‟accueil g￩n￩ralis￩ en cr￨ches d￨s l‟￢ge de 1 
ans jusqu‟￠ 3 ans est quant ￠ lui le scenario le plus co￻teux. Enfin, le scenario qui viserait à augmenter 
la durée du congé parental au-del￠ d‟une ann￩e serait plus coûteux, quel que soit le mode d‟accueil lui 
succédant. 
                                                       
24 Ce chiffre est obtenu par le ratio entre les 441,712 enfants accueillis en établissement collectif et les 332,000 
places recensés en 2007 (Ananian et Robert-Bobée, 2009). 
25 Chiffre obtenu en divisant les 534 963 demandes suppl￩mentaires par le taux d‟occupation de 1,33. 
26 Les assistantes maternelles couvrent aujourd‟hui 26% des enfants, qui leur sont confi￩s en mode de garde 
principal ou secondaire, alors que le nombre de places disponibles est évalué à 710,000. Le décalage entre la 
localisation de l‟offre et celle de la demande doit permettre d‟expliquer en partie cette situation.  
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Tableau 4 : Un coût variable de la prise en charge variable selon le parcours 
Cas A : cong￩ suivi d’un accueil en établissement collectif  




















6 ans (en % 
du PIB de 
2005) 





















mois         
Scenario 
a    12,733        18,000        13,141    43,874  7,312  0.35  2.06 
Scenario 
b    12,733          22,500    10,961      46,184  7,697  0.36  2.17 
Scenario 
c  6,366            22,500      13,141    42,008  7,001  0.33  1.99 
Scenario 
d  6,366              27,000  10,961      44,317  7,386  0.35  2.10 
Scenario 
e      19,099    13,500          13,141    45,740  7,623  0.36  2.17 
Scenario 
f      19,099  9,000              15,331  43,431  7,238  0.34  2.06 
 
Cas B : cong￩ suivi d’une prise en charge par une assistante maternelle 
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sur 6 ans 
(en % du PIB de 
2005) 





















mois         
Scenario 
a    12,733        13,532        13.141    39,406  6,568  0.31  1.87 
Scenario 
b    12,733          16,916    10,961      40,599  7,767  0.32  1.92 
Scenario 
c  6,366            16,916      13.141    36,423  6,071  0.29  1.73 
Scenario 
d  6,366              20,299  10,961      37,616  6,269  0.30  1.78 
Scenario 
e      19,099    10,149          13.141    42,390  7,065  0.33  2.01 
Scenario 
f      19,099  6,766              15,331  41,1997  6,866  0.33  1.95 
Investir dans l’accueil de la petite enfance pour améliorer les capacités de choix des familles 
L‟investissement massif r￩alis￩ par l‟Etat en direction des familles avec enfants en France est l‟une 
des  clés  de  voûte  du  syst￨me  qui  permet  ￠  ce  pays  d‟afficher  des  performances  en  matière  de 
f￩condit￩, d‟emploi des femmes aux âges de la maternité ou de pauvreté infantile comparativement 
meilleures que la moyenne des pays de l‟OCDE. L‟une des caractéristiques de ces aides est leur 
caractère très diversifié, au sens où les familles bénéficient de prestations financières diverses et 
d‟aides en mati￨res de services d‟accueil ￠ destination des tr￨s jeunes enfants plus d￩velopp￩es que  
dans  beaucoup  d‟autres  pays,  ￠  l‟image  des  pays  nordiques.  Il  n‟en  reste  pas  moins  certaines 
spécificités ancrées sur l‟affichage d‟une politique de ﾫ libre choix » qui vise à permettre aux parents 
de choisir le mode de prise en charge de leur enfant en bas-âge. Cette liberté est néanmoins fortement 
circonscrite  par  les  contraintes  financières  et  professionnelles  qui  orientent  les  choix  réalisés  en 
matière  de  prise  en  charge  des  enfants  et  de  la  façon  de  concilier  celle-ci  à  une  activité 
professionnelle. Ces contraintes ont, en outre, des conséquences variables pour les hommes et les 
femmes (et pour les femmes entre elles) puisque ce sont la plupart du temps les mères qui prennent un 
cong￩ de plusieurs mois ou ann￩e pour s‟occuper d‟un enfant en bas-âge, et qui en subissent des 
p￩nalit￩s en terme d‟employabilit￩ ou de trajectoires professionnelles qui ne s‟estompent pas toujours 
dans le temps.    30 
Les opportunit￩s de concilier ou non travail et vie familiale continuent d‟￪tre assez variables avec le 
niveau de vie des ménages et les contraintes professionnelles auxquelles les parents peuvent s‟ajuster 
avec plus ou moins de marge. La diversit￩ des aides en mati￨re d‟accueil est importante pour r￩pondre 
à des situations diverses, mais leur dualisme a pour effet d‟accroître certaines inégalités sur le marché 
du travail qui préexistent ￠ la naissance d‟enfants : d‟un côt￩, le recours à un mode de garde individuel 
est largement encouragé pour les ménages dont le revenu est relativement élevé et qui bénéficient 
pour  cela d‟aides qui r￩duisent fortement la charge financi￨re qu‟ils ont alors ￠ supporter. L‟effort 
financier qui incombe aux ménages plus modestes pour bénéficier de ce mode de garde demeure 
sensiblement plus élevé. En l‟absence de place en cr￨ches, les mères disposant de revenus limités sont 
alors fortement encouragées à interrompre leur activité en bénéficiant du CLCA ; le retour ￠ l‟emploi 
ne se fait alors pas toujours . Aussi, bien que ce soit involontaire, les deux r￩gimes d‟aides bénéficient 
de façon contrastée aux deux extr￪mes de l‟￩chelle des revenus. 
Dans ce contexte, un accroissement de l‟offre de services d‟accueil accompagn￩e d‟un cong￩ mieux 
r￩mun￩r￩  qu‟aujourd‟hui  pourrait  permettre  d‟accroître  les  capacit￩s  de  choix  des  familles
27.  Un 
congé rémunéré à proportion du salaire et plus court aurait ainsi l‟avantage d‟￪tre une option plus 
attractive pour les femmes et les hommes dont le salaire est nettement sup￩rieur ￠ l‟actuelle allocation 
de libre choix d‟activit￩. Un revenu plus ￩lev￩ durant la p￩riode de cong￩ est aussi ￠ m￪me de garantir 
un revenu plus stable et une meilleure protection face au risque pauvreté -  même si la période de 
congé est plus courte pour tenir compte des contraintes budgétaires. Un cong￩ plus court, s‟il est 
accompagn￩ d‟un accroissement de l‟offre d‟accueil suffisant peut aussi faciliter le retour ￠ l‟emploi 
des femmes désireuses de poursuivre une activité ou une carrière, et avoir pour effet de limiter les 
formes de discrimination pouvant être associée à un départ en congé. Enfin, un tel congé semble aussi 
un pré requis favorable à un partage plus égal de la prise en charge des enfants, et donc à un partage 
plus  équilibré  entre  hommes  et  femmes  des  risques  li￩s  ￠  une  interruption  d‟emploi  suivant  la 
naissance d‟enfants.    
Une telle r￩forme de l‟accueil de la petite enfance a un coût financier puisque, en plus des dépenses 
induites en matière de congé (environs 0.25% du PIB), une augmentation de l‟offre d‟accueil d‟au 
moins 400,000 places en crèche paraît n￩cessaire accueillir l‟ensemble des enfants de moins de trois 
ans ￠ l‟expiration d‟une ann￩e de prise en charge par les parents
28. Le coût « brut » de cette expansion 
de l‟offre d‟accueil de la toute petite enfance oscille entre 0.20 et 0.25% selon le sc￩nario retenu. Au 
total, c‟est donc une hausse des dépenses équivalent à 0.5% de PIB qui seraient requise pour l‟accueil 
des enfants de moins de trois ans, passant d‟environ 0.70% du PIB aujourd‟hui ￠ 1.20% (et 1.80% 
lorsqu‟on ￩tend l‟estimation ￠ tous les enfants de moins de 6 ans). Le coût peut varier en fonction du 
mode  privilégié  pour  accroître  les  capacités  d‟accueil,  une  augmentation  de  l‟accueil  par  des 
assistant(e)s ￩tant la moins co￻teuse pour le budget de l‟Etat si les r￨gles de subvention et les taux 
d‟accueil demeurent identiques aux taux actuels. En revanche, l‟augmentation du nombre de place en 
cr￨che ou ￩tablissement collectif est l‟option qui b￩n￩ficierait le plus aux familles ￠ revenus modestes 
puisque le coût pour les familles est plus faible.   
L‟estimation que nous avons faite ici a néanmoins ses limites. Tout d‟abord, les bénéfices qui peuvent 
être directement induit par l‟investissement ainsi réalisé ne sont pas pris en compte. Or, des bénéfices 
financiers peuvent être générés rapidement par les recettes fiscales induites si le taux d‟emploi des 
mères ou leur volume de travail sont accrus en raison de l‟augmentation de l‟offre d‟accueil des 
enfants.  Ces  bénéfices  peuvent  ￪tre  substantiels  puisqu‟on  peut  estimer  ￠  160,000  le  nombre  de 
                                                       
27 Un cong￩ de ce type pourrait se substituer ou s‟ajouter au dispositif actuel. Nous ne discutons pas ici ce point. 
Le maintien d‟une option de cong￩ long continuerait probablement d‟￪tre privil￩gi￩ par les m￩nages avec de 
faibles revenus et dont les conditions de travail sont particuli￨rement difficiles ￠ concilier avec l‟activit￩ des 
deux parents. Les femmes avec de basse qualifications et dont l‟emploi ￩volue peu avec l‟anciennet￩ peuvent en 
particulier préférer cette option à un conge court. 
28 L‟augmentation envisag￩e ici est bien sup￩rieure ￠ celle du Plan Petite Enfance adopt￩ en 2006 qui pr￩voyait 
la cr￩ation d‟environ 60,000 places en cr￨ches sur 5 ans, ￠ ajouter aux 160,000 enfants accueillis par 60,000 
assistantes maternelles en plus.  
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femmes pouvant entrer en emploi si le taux d‟emploi des m￨res s‟ajuste progressivement à celui des 
femmes de 15 à 64 ans sans enfant. En supposant une productivité par travailleur stable, la production 
additionnelle réalisée par ce contingent équivaut à 0.6% PIB. Le supplément de richesses induites 
pourrait  donc  ￪tre  d‟un  montant  au  moins  équivalent  aux  dépenses  initialement  consenties  –  en 
supposant ￩videmment l‟absence de rationnement sur le marché du travail et aucun effet d‟￩viction 
entre hommes et femmes. 
La schématisation très simple que nous avons adoptée a aussi d‟autres limites, puisqu‟elle n‟est pas 
fondée sur une estimation des réponses comportementales que pourraient avoir les hommes et les 
femmes face ￠ une modification des conditions d‟accueil des enfants. Une estimation des taux de 
recours  et  des  réactions  de  l‟offre  de  travail  des  hommes  et  des  femmes  permettrait  bien-sûr  de 
préciser les scenarios, et d‟examiner quels ménages pourraient bénéficier plus particulièrement des 
différents scénarios. Une simulation « dynamique » des trajectoires professionnelles permettrait, en 
outre, de mieux fonder des sc￩narios sur les b￩n￩fices et l‟￩volution des in￩galit￩s de long terme.  
Enfin,  la  qualit￩  des  modes  d‟accueil  n‟est  pas  directement  consid￩r￩e  ici,  alors  qu‟elle  est  un 
paramètre déterminant des bénéfices éventuels que peuvent tirer les enfants des services d‟accueil. 
Bien que la littérature sugg￨re l‟existence de tels b￩n￩fices, une ￩valuation plus précise de ceux-ci 
permettrait de fonder un consensus plus large sur l‟opportunit￩ d‟une r￩forme.   32 
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